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© LES “ QUESTIONS ACTUELLES ” 


$ = D — UN ARTICLE DU MARÉCHAL PÉTAIN 


« La sécurité de la France au cours des années creuses’ . 


Notre système militaire actuel remonte aux années 
__ 1927-1928. A cette époque, le contrôle international 
en Allemagne vient de prendre fin et la Reichswehr 
né compte que 100 000 hommes. De’plus, l’armée 
française occupe encore Mayence. Les armements de 
_lAllemagne se trouvènt donc contenus, en apparence 
tout au moins, dans le cadre du traité de Versailles. 
_ C’est dans cette ambiance que le gouvernement 
français, tout entier au désir de prouver sa volonté 
de paix, consent à accentuer une fois de plus les 
réductions successives déjà supportées depuis 1920 
_ par notre armée et fait voter nos lois militaires fon- 
: damentales: la loi d'organisations de 1927 (2) et la 
_ loi de recrutement de 1928 (3). 


(x) Get article du maréchal Pétain a paru sous ce 
titre dans la Revue des Deux Mondes (r. 3. 35), qui, 
à la deuxième page de la couverture, le présente en ces 
termes : « À nos lecteurs. — Nos lecteurs trouveront, 
en tête de cette livraison et avant Ja page de titre, un 
article dont l'importance est assez marquée par la signa- 
ture de son auteur, le maréchal Pétain. 

» Cet article nous est arrivé à une date où s'achevait 
Ja composition du numéro. Mais le sujet qui y est magis- 
tralement traité est d’une actualité trop pressante pour 
qu'il fût admissible d'en remettre Ja publication à la 
quinzaine suivante. Nous avons adopté le seul moyen ‘qui 
nous permit de le donner sans retard au public, consis- 
tant à Iui faire, dans une sorte de supplément, une 
1 place hors cadre et telle qu’il ne pût échapper à l’atten- 
1 tion de personne. 

» La question des effectifs au seuil des années creuses 
est au premier rang des préoccupations du pays. Elle 
E devra à bref délai être portée devant le Parlement. 
k 
\ 


L'homme de France le plus qualifié pour éclairer l'opi- 
nion est, à coup sûr, l’illustre maréchal] qui, après avoir 
présidé aux destinées de l'armée nouvelle, était hier encore, 
CA en qualité de ministre de la Guerre, en mesure d'en 
DA - connaître les lacunes et les besoins. Tel est l’exceptionnel 
t: intérêt des pages qu’on va lire elles nous apportent 
1 le témoignage de celui qui est aujourd'hui la plus haute 
f autorité militaire, 
| » Avec la franchise courageuse et l'irréfutable préci- 
sion qui caractérisent sa manière sobre et directe, le 
À maréchal Pétain, déchirant tous les voiles, nous met 
k en présence de la situation telle qu’elle est et indique 
lés remèdes dont l’urgence s'impose. Puisse le pays, dont 
tant de voix intéressées s'efforcent d'endormir la vigi- 
lance, entendre l'appel lancé par le grand chef, devant 
_ qui tous les Français soucieux de la sécurité nationale 
ne peuvent que s’incliner ! » (Note de la D. €. — Sauf 
indication contraire les notes sont de l’auteur.) 


: G)REor-dutr3e 7270: cf VD Cut 0e “col 188-107. 
(Note de la D. C.) 
(3) Loï du 31. 3. 28 : ibid., t. 20, col. 605-639. (Note 


de {a D. C.) 


ee 
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La loi de 1927 fixe l’ossature de l’armée active et 
règle comme il suit le mécanisme de notre défense 


nationale : l'armée active métropolitaine assurera 


la couverture ; à l'abri de cette couverture se mobi-. 
lisera la masse principale de nos forces. Ces der- 
nières sont constituées en un nombre de divisions 
de formation largement supérieur au nombre des. 
divisions permanentes. Les divisions de formation, 
sont essentiellement composées de réservistes et ne. 
comprennent qu’une infime proportion d'hommes. 
et de cadres appartenant à l’active. À 
La loi de recrutement de 1928, chargée de fournir. 
les ressources destinées à faire vivre l’organisation. 
prévue, abaisse la durée du service de dix-huit mois. 
à douze mois et s'en tient au procédé de la double : 
incorporation annuelle avec répartition du contin-… 
gent en deux fractions. | 
Dès lors, l'effectif de notre armée active métropo- 
litaine se trouve réduit à environ 100 000 hommes 
instruits du contingent (1) (ee qui fait au total” 
150 000 hommes en tenant compte des militaires 
de carrière qui y servent). Mais on admet, à. 
cette époque, qu’une armée active allemande de. 
100 000 hommes, fussent-ils soldats de métier, ne. 
constitue pas à elle seule un danger immédiat. È 
Quant à nos divisions de formation mises sur pied » 
dans de telles conditions, personne ne croit à leur 
aptitude immédiate au combat et à la possibilité de 
les engager avant d’assez longs délais. On se con-: 
tente, trop aisément, de supposer que, les préparatifs . 
de l’adversaire ne devant pas passer inaperçus, la 
période de tension politique suffirait à la France 
pour assurer la mise au point de ses réserves. £ 
En somme, le système adopté en 1927-1928 est … 
entièrement fondé sur l'hypothèse que notre adver- … 
saire éventuel est incapable de mettre en ligne dans | 
de brefs délais des effectifs puissants, et sur l'espoir 
que, le voyant venir, nous aurons le temps de nous 
préparer. Cette hypothèse n'est pas conforme aux 
circonstances actuelles, Loin d’être matériellement : 
désarmée, l'Allemagne dispose maintenant de forces - 
militaires imposantes, susceptibles d’être mises sur 
pied très rapidement. Aïnsi le rendement de notre 
système militaire ne répond plus aux conditions que 
nous impose le réarmement du Reich. 


Quels sont les traits caractéristiques de la puis- 
sance militaire actuelle de l'Allemagne ? 
Quels sont, en fonction de cette estimation, les 
besoins que comporte notre sécurité nationale ? 
Quelles sont, en conséquence, les mesures à 
prendre en vue d’y satisfaire P 

Ces mesures sont d'autant plus radicales et 
urgentes que les classes de naissances, de 1915 à 
1919 inclus, prochainement utilisables de 1936 à 
1940, sont elles-mêmes largement déficitaires. 


(x) L'effectif moyen du contingent annuel, vers 1928, 
est de 240 000 hommes. De cet effectif sont à défalquer 
la part de l’armée de l'Air, la part du contingent français 
servant en Afrique du Nord et les hommes du service 
auxiliaire. Restent à peine 200 000 hommes servant dans 


l'armée métropolitaine, dont un demi-contingent se monte 
à 100 o00 hommes. 


EVE 


Les 


<= de l'Allemagne (1), 


Reconstituer la puissance militaire de l’Allemagne, 
tel a été le but essentiel du gouvernement hitlérien 
en arrivant au pouvoir, il y a deux ans. Ce but 
a été ostensiblement signifié par le Reich le jour où 
il a quitté la Société des Nations, le 14 octobre 1933. 

Le réarmement de l'Allemagne est aujourd’hui 
un fait accompli. L'étape gigantesque réalisée dans 
cette voie est l'événement capital de l’année 1934. 
Il suffit à expliquer le malaise qui s’est emparé 
de l’Europe. Les forces allemandes sont actuellement 
en plein essor et on ne saurait indiquer le terme 
que le gouvernement hitlérien s’est assigné. 

Enorme accroissement des forces actives, armée 
et aviation; possibilités grandissantes d'attaque 
brusquée, tels sont les traits nouveaux qui carac- 
térisent l’évolution la plus récente de la puissance 
‘militaire de l'Allemagne. 

Les données numériques de cette puissance ont 
été publiées en France par M. Archimbaud, rappor- 
teur du budget de la Guerre à la Chambre des 

_ députés, et par M. Sari, rapporteur du budget de 
la Guerre au Sénat. En voici les éléments : 

Au cours de l’année 1935, l’armée permanente du 
temps de paix comptera au minimum un effectif 
de 4oo 000 hommes, au lieu des 100 oo0 prévus par 
le traité. Son organisation, primitivement fixée à 
Versailles à sept divisions d'infanterie, va en compter 
vingt et une. 


A l’armée active proprement dite s'ajoutent les 


_ formations de la police encasernée, c’est-à-dire 
strictement militarisée, comptant à elle seule 
180 000 hommes et bientôt 200 000, au lieu des 
35 ooo hommes consentis. 

Au total, les forces actives du temps de paix s’élè- 
veront au cours de l’année 1935 à 600 o00o hommes 
au minimum, au lieu des 135 ooo hommes prévus, 
soit un chiffre quatre fois et demi plus fort. 

Notons que cet énorme accroissement des effectifs 
allemands survient à la veille d’une époque particu- 
lièrement critique pour la France : elle coïncide d’un 
côté avec l’arrivée des classes déficitaires, qui tombent 
chez nous à une moyenne de 120 000 hommes, mais 
oscillent en Allemagne autour de 250 000 hommes, 
sans jamais descendre au-dessous de 200 000. Elle 
coïncide d’autre part avec la disparition des réserves 
d'anciens combattants. L'Allemagne a prévu le 
moyen de combler cette lacune en mettant sur pied 
un système nouveau d'éducation militaire. 

Les formations hitlériennes, tels que les sections 
d'assaut, les détachements de protection, le service 
du travail, le corps automobile, groupent en effet 
plusieurs millions d'hommes soumis à l’entraîne- 
ment militaire. Il est effectué de larges convocations 
parmi les classes ayant échappé depuis 1919 à la 
conscription. En outre, toute la jeunesse, enfants, 
jeunes gens, étudiants, suit également un enseigne- 
ment de préparation militaire. L'Allemagne dans sa 
masse ardente est ainsi tout entière à l'instruction. 

Dans ces conditions, on a calculé qu’à l'heure 
actuelle le Reich peut mettre sur pied : 

1° Des divisions de défense des frontières, au 
nombre d’une cinquantaine environ, prêtes dans le 
délai de un à trois jours ; 

2° Une armée de campagne composée de deux 
échelons : 

Un premier échelon, constitué essentiellement par 


(x) Les sous-titres sont de l’auteur, 


Questions  Actuelles » 


1 — Caractères de Ia puissance militaire actuelle | l'armée active, comptant de 25 à 30 divisions de 
= toutes armes, soit 600 000 à 700 000 hommes prêts 
dans un délai extrêmement réduit. 


— 


56. 


l’armée 


Un deuxième échelon correspondant à Ë 
paramilitaires 


nationale, constitué de formations 


encadrées par des noyaux actifs. Cet échelon compte 


un certain nombre de divisions en voie d’accrois- 
sement continu, au fur et à mesure que le système. 
se perfectionne. E 2e 

Au total, en ce moment, de 85 à 100 divisions. 

Telles sont, à cg: jour, les capacités dé mobilisas 
tion d’une armée qui n'avait théoriquement jus- 
qu'ici que sept divisions d'infanterie actives. 

Comme cette armée marche ouvertement sur vingt. 
et une divisions d'infanterie du temps de paix, sans 
faire état des divisions de cavalerie et des divisions 
issues des formations de police, ses capacités ne 
peuvent manquer de s’accroître, soit qu’on se con- 
tente momentanément outre-Rhin du chiffre approxi- 
matif de cent divisions qui fut celui de 1914, soit 
qu’on tende progressivement vers le plafond plus 
élevé réalisé au cours de la guerre. : po 

Dans ce même temps, le Reich travaille avec. 
fièvre à l'accroissement de son aviation. On peut 
signaler à cet égard une dotation budgétaire en 1934 ” 
sextuple de celle de 1932, la mise en service d’usines 
nouvelles, une cadence accélérée de la production 
des avions et des moteurs, la multiplication des 
écoles professionnelles aériennes, le développement 
des sociétés sportives d’aviation, l'équipement de 
nouvelles bases et plates-formes, quelques-unes dotées 
d'installations souterraines. Outre l'aviation civile, 
le Reich disposera ainsi, en 1936, d’une énorme 
flotte aérienne militaire, pourvue de types ultra- 
modernes tant pour la chasse que pour le bombar- 
dement. 

Ajoutons encore qu’il est actuellement procédé en. 
Allemagne, sur un rythme rapide, aux fabrications 
d'armement les plus complètes, qui depuis un an 
occupent nuit et jour les industries allemandes, et 
à l'opération du stockage des matières premières né- 
cessaires au démarrage des fabrications en temps de : 
guerre. ? 


Mais il ne suffit pas de décrire le réarmement in- 
tensif de l’Allemagne. Il faut en déterminer le carac- 
tère et le sens et à cet «effet le rapprocher des ten-. 
dances doctrinales actuellement en cours chez un 
peuple qui ne reculera pas devant l'éventualité d’une 
aventure sanglante. 

La guerre à forme lente, qui épuise le vainqueur 
comme le vaincu, proclament les théoriciens de la 
guerre future, est un épouvantail à écarter à tout 
prix. Il s’agit de la gagner par une victoire fou- 
droyante. 

Pour éviter la stabilisation des fronts, pour obtenir 
cette victoire, un seul moyen 

L’agression brutale et inopinée. 

Avant et même pendant la guerre de 1914-1918, 
il ne pouvait être question de briser d’un coup, par 
un raid puissant, auquel se serait ajouté l’effet de 
surprise, la résistance de toute une nation en armes. 
D'ailleurs les préparatifs de l’agresseur deman- 
daient des semaines, et l'adversaire, alerté, avait le 
temps de se mettre en garde. 

L'apparition d’un armement nouveau est suscep- 
tible de donner à la lutte une tout autre allure. 

On peut concevoir aujourd’hui une guerre débu- 
tant soudainement avec des moyens capables d’a- 
néantir les premières forces militaires de l’adver- 
saire, désorganisant sa mobilisation et détruisant les 
centres vitaux de sa puissance, 


TA “ 4 


SOS 


CD 
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Les instruments d'une pareille guerre existent 
_ déjà : sans parler des découvertes se rapportant à 
_ Ja chimie, à la bactériologie, à l'électricité, le déve- 
 Toppement des moyens de transport automobiles, Ja 
* multiplication des engins blindés motorisés, les pro- 
grès de l'aviation ont ouvert de nouvelles perspec- 
tives en faveur d'une agression inopinée. L’avia- 
_ tion, en particulier, avec sa faculté de transporter la 
_ destruction à grande distance, devient un danger de 
plus en plus redoutable. 
: L'assaillant a longuement médité son entreprise. 
Tout à coup il met à profit son avance el déclenche 
les hostilités après une mobilisation clandestine pré- 
“ parée rapidement sous un ciel politique brusque- 
ment, assombri. 

L'adversaire est assailli à la fois sur ses frontières 
par les armées de terre et de mer et dans toute la 

profondeur du territoire par les forces aériennes. 

… Celles-ci bouleversent la mise sur pied des armées 
* en attaquant les zones de concentration, les points 

_ vulnérables des voies ferrées, les terrains d’aviation ; 
_paralysent l’activité économique en bombardant les 

_ centres industriels, répandent Ja terreur en frappant 
à coups massifs la capitale et les grandes agglomé- 
rations urbaines. 

La soudaineté de l'agression a pour effet de rendre 
waines les garanties de sécurité qui pouvaient pa- 
raître efficaces quand on avait le temps de voir 
_ venir ; l’organisation de la paix se révèle impuis- 
sante et, en face de pareils prodromes, la diplomatie 
ne joue plus qu’un jeu réservé. 

C’est en Allemagne qu’une telle méthode de 
guerre. est particulièrement en faveur, pour des rai- 
sons à la fois militaires, psychologiques et politiques. 
Elle a été formulée par von Seeckt et ses successeurs. 
- On la trouve préconisée en ces termes dans le 
_ Mililaer Wochenblatt : 

_ _« La stratégie de demain devra chercher à con- 
centrer toutes les forces disponibles sur les premiers 
instants de l'ouverture des hostilités. Il faut que 
Veffet de surprise soit si foudroyant que l’adver- 
saire se trouve dans l'impossibilité matérielle d’or- 
| ganiser sa défense. » 

Quant aux instruments de réalisation de l’attaque 
_ brusquée, nous avons vu qu’ils sont prêts ou sur le 
point de l’être. D’une part une aviation redoutable, 
| de l’autre une armée de choc mobilisée en perma- 
__ mnence, magnifiquement entraînée et particulière- 
ment exercée aux transports rapides et intensifs. 
! Ceux-ci vont se trouver singulièrement facilités par 
fe développement de la motorisation et des auto- 
strades, par la douzaine de ponts ferrés et routiers 
construits sur le Rhin depuis 1914, ainsi que par le 
retour au Reich de la plate-forme ferroviaire et rou- 
2 lière constituée par le territoire sarrois. 

. Sommes-nous en mesure de nous opposer victo- 
rieusement à une telle tentative d’invasion ? 

Quelle est, pour parer à cette attaque avec des 
chances de succès, l'évaluation de nos besoins ? 


< 


H. — Notre situation militaire : besoins, lacunes, 
améliorations nécessaires, 


De toute évidence, nos forces militaires actuelles 
sont calculées en fonction d’une puissance mili- 
faire allemande différente de celle d'aujourd'hui. 
Le déséquilibre qui existe dès maintenant à cet 
égard entre la France et l'Allemagne risque de 

devenir tragique à partir de 1936. 

Certes, il ne s’agit pas de changer les principes 

sur lesquels repose notre système militaire, Les luttes 


ocumentation 


EYE Va 


Catholique » — 


modernes impliquant la mise en œuvre de la tota- . 
lité des ressources des peuples, notre défense natio-. 
nale doit être établie sur le principe de la nation 
armée. Cette conception répond exactement à l’état 
politique et social d’une nation dépourvue de toute 
ambition territoriale et qui n’a d'autre but que la 
sauvegarde de son patrimoine. Elle demeure intan- 
gible. 5 de à 

Mais notre système militaire doit être aménagé. 
Ce n’est pas notre faute si depuis 1871, date de la 
formation à notre frontière d’un empire redoutable 
par sa force et ses ambitions, nous sommes constam- 
ment obligés de modeler nos institutions militaires 
en fonction des possibilités de nos voisins. 

Il nous faut d’abord une armée active plus solide, 
capable d'assurer l’inviolabilité de notre front en 
face d’une attaque brusquée dont le danger avait 
jusqu'ici pu paraître secondaire. 

Il faut en second lieu que la masse de nos forces 
nationales, mobilisées sous la protection de l’armée … 
active, soit mieux apte à entrer en ligne, en vue 
d’abord d’étayer la couverture dans de plus brefs 
délais, puis d'engager sans retard les ripostes néces- … 
saires. “4 

Ainsi le redressement à opérer comporte deux 
objets : l’un est relatif au renforcement de notre 
couverture assurée par l’armée active, l’autre se 
rapporte à l'amélioration de nos formations mobi- . 
lisées. : 

Les deux questions sont étroitement liées : elles 
posent l’une et l’autre à la fois un problème d’ef- 
fectifs et un problème d'instruction, un problème 
de quantité et un problème de qualité. 

La couverture doit être en mesure de repousser 
en tout temps une attaque brusquée. Si la cou- 
verture est enfoncée, tout le système de notre défense 
nationale croule avant d’avoir joué. Puisque le rôle 
de couverture appartient à l’armée active, nous 
sommes nécessairement conduits à attribuer désor- 
mais à l’armée permanente une importance décisive, 
supérieure à celle prévue en 1927. 

La puissance de la couverture est essentiellement 
déterminée par deux facteurs : le développement 
des frontières et l'estimation des forces adverses. 

Or, nous avons 800 kilomètres de Dunkerque à 
Belfort par Lauterbourg et, en outre, 400 kilomètres 
de Genève à Nice, au total 1 200 kilomètres de fron- 
tières terrestres à l'Est, auxquels s'ajoutent 250 kilo- 
mètres le long de la Suisse. 

En ce qui concerne l’adversaire, laissant ses fron- 
tières à la garde de divisions spécialisées, il peut 
faire agir le bloc de ses forces dans une zone, à 
son choix, entre Lille et la frontière helvétique. 

Pour faire face à une situation si complexe, notre 
couverture doit être dotée de moyens puissants. Il 
faut d’abord qu'elle soit en mesure de garnir le 
parapet, c’est-à-dire tenir une ligne de défense con- : 
tinue. Te] est le rôle dévolu aux grandes unités de ! 
forteresse à l’intérieur de la zone fortifiée et, en 
dehors de cette zone, à certaines autres divisions 
déployées sur de grands fronts. 

Il faut en second lieu qu'elle dispose de quelques 
grandes unités à portée immédiate de la ligne de 
défense continue. 

Il faut enfin que le commandement ait une réserve 
capable de faire face au bloc adverse. C’est dire que 
les nécessités de la couverture réclament la mise 
en œuvre immédiate de toutes les grandes unités de 
notre armée active, ce qui coupe court a priori à 
toute possibilité d’en réduire le nombre. : 

Mais, précisément, ces grandes unités du temps 
de paix ne sont pas en état, faute d'effectifs et 
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aussi faute d'instruction, de remplir du jour au 
lendemain la mission qui peut leur incomber. 

On sait que nos divisions actives ne comptent en 
permanence qu’un demi-contingent instruit, Encore 
faut-il prélever sur ce demi-contingent les noyaux 
actifs que les unités existantes passent aux unités 
auxquelles elles donnent naissance à la mobilisation. 
Si l’armée active n'est pas à effectifs pleins, il ne 
lui reste, cette opération accomplie, que des moyens 
infimes. 

Faute d'effectifs, nos unités de forteresse sont 
encore incomplètes. Par suite, notre réseau fortifié, 
bien que muni de moyens matériels puissants, n’est 
pas absolument à l'abri d’un coup de main, qui 
permettrait à l’ennemi de s’y glisser et par les fis- 
sures ouvertes de chercher à disloquer tout le sys- 
tème. = 

Faute d'effectifs, nos divisions de l’Est sont insuf- 
fisamment étoffées et parfois même ne comportent 
_ que deux régiments au lieu de trois, ce qui restreint 
leur zone d’action ou réduit la densité du front 
d’occupation. 

Faute d'effectifs, nos divisions de l’intérieur ont 
été réduites et comprennent maintenant une forte 
proportion d’unités-cadres. Beaucoup d’entre elles 
n’ont par bataillon que trois compagnies au lieu 
de quatre, et d’autres sont à deux régiments à deux 
bataillons de trois compagnies, au total douze com- 
pagnies seulement par division. Il faudrait, à la 
mobilisation, commencer par les reconstituer. Nos 
réserves initiales seraient-elles prêtes en temps utile ? 
Quel serait leur rendement, quand on sait que seules 
les unités existantes pourront être jetées dans la 
bataille du jour au lendemain ? 

Dans ces conditions, l’entrée en ligne de notre 
armée active se trouve dangereusement retardée et 
la mission de couverture compromise. 

L'aménagement à réaliser comporte avant tout un 

programme d'effectifs. 
Au cours de l’année 1934, l’œuvre de redresse- 
ment a été commencée, dans le cadre des lois en 
vigueur, grâce à une série de dispositions visant, 
les unes à obtenir un meilleur rendement de la loi 
d’un an, les autres à porter notre effectif du temps 
de paix de 210 000 à 240 000 hommes. Ces mesures 
ont été complétées par le vote d’un crédit de 800 mil- 
lions destiné à doter d'urgence nos grandes unités 
du matériel moderne le plus indispensable, 

On a pu ainsi procéder à un premier renforce- 
ment des troupes de forteresse et rétablir le troisième 
régiment dans certaines divisions d'infanterie. 

Mais il reste à recompléter à neuf bataillons les 
divisions frontières, à renforcer les divisions légères, 
à supprimer les unités-cadres dans toutes nos for- 
mations actives. 

Ces divers aménagements, uniquement destinés à 
hâter l’entrée en ligne de toutes nos grandes unités 
actives, conduisent à un accroissement de l'effectif 
de l’armée permanente métropolitaine. 

Cet effectif doit être porté, en ce qui con- 
cerne les ressources à provenir du contingent, au 
chiffre de 280 o00 à 290 000 hommes. En face des 
600 000 hommes de l’armée allemande immédiate- 
ment diponibles, ce second stade de renforcement 
est inéluctable. 

À la faiblesse numérique de notre armée de cou- 
verture s'ajoute l'insuffisance de l'instruction. 

Par un fâcheux paradoxe, nous avons fait un pas 
vers la milice au moment où la technique du com- 
bat est devenue plus complexe. Le nombre des 
journées à consacrer à l'instruction élémentaire, 
armement individuel, armement collectif, défense 
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en équipe, est trop restreint pour que l’homme 
arrive à acquérir des réflexes durables. : 
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contre les gaz, procédés de transmissions, travail 


 Æ 


Aux difficultés dérivant du service à court terme 


se joignent les inconvénients de la double incor- 


poration. Avec celle-ci, à aucun moment de l’année, 


ni dans les camps ni dans les écoles à feu, les deux 
demi-contingents n’ont le même degré de forma- 
tion. La vie des cadres est bouleversée, le travail 
décousu, l’enseignement hâtif et superficiel. De plus, 
l’instruction d'ensemble, qui imposerait de labo- 


rieux exercices à exécuter en liaison avec les autres 


armes, est fatalement négligée faute de temps ;. 
l’occasion de commander personnellement leur 
troupe n'est même plus offerte aux chefs d’un 
certain rang. DE 

Aïnsi notre armée active n’est plus une véritable 
école d'instruction, ni un instrument de combat 
satisfaisant. Ke 

Cependant nos grandes unités actives auront, du 
jour au lendemain, à 
au cours d'opérations qui peuvent exercer une 
influence décisive sur le cours de la guerre, à inter- 


venir par des déplacements rapides et des actions 
de force vivement menées, à se montrer mordantes, 


à mettre en œuvre sur des fronts se déformant sans 
cesse une tactique difficile et un armement délicat. : 


entraînées ? : 


f 
Il est urgent d'apporter des remèdes à une situa: 


tion qui ne saurait se prolonger sans danger, sur- 


assurer les plus lourdes tâches 


Comment y réussir si elles ne sont parfaitement 


À] 


y 


tout en face de troupes allemandes d'autant plus 


fortement instruites qu’elles ont suivi avant l’incor- 
poration plusieurs années de préparation militaire. 

Ces remèdes, ce sont 
de la double incorporation, procédé néfaste pour: 
l'instruction ; de l’autre, la reconstitution des unités- 
cadres. Seules lès unités vivantes à la mobilisation 
ont une âme et un cœur et cette force indispen-. 
sable qui s'appelle la cohésion. Seule la pratique du 
commandement peut entretenir au cœur des offi- 
ciers cet amour passionné de la troupe, véritable res- 
sort de la valeur morale d’une armée. 


On se complaît à dire que notre système militaire 


repose sur nos divisions de formation, que la force 
de notre armée réside dans ses réserves. Cela est 
vrai. Mais à une double condition : c’est que celles-ci 
soient aptes à entrer en jeu en temps opportun. Jus- 
qu'ici, on s'est généralement contenté de supposer: 
le problème résolu. 

En réalité, en l’état actuel des choses, notre armée 
active de couverture ne saurait escompter l'appui 
des divisions de formation avant un délai de quelques 
semaines. Tant qu'il n’aura pas été porté remède 
à cette situation, la puissance de résistance à attri- 
buer à l’armée active doit être augmentée en con- 
séquence. 

Déjà en 1914 nos divisions de formation n'ont 
été aptes au combat qu'après une assez longue pé- 
riode d'entraînement. La différence de valeur entre 
les divisions d’active et de réserve ne s’est atténuée 
que progressivement pour disparaître seulement en 
1915. Mais au début des hostilités elles ont générale- 
ment donné bien des déboires. Les documents his- 
toriques ne laissent aucun doute à l'égard de leur 
déficience initiale, que tout le monde s’accorde à 
attribuer essentiellement au manque d'instruction 
et au défaut d'encadrement. 

Or, sous ce double rapport nos divisions de for- 
mation — sensiblement plus nombreuses qu'avant 
la guerre — seraient à l'heure actuelle encore plus 


mal dotées qu'en 1914. 


: d’une part, la suppression 


A cette date les réservistes avaient fait deux et 
__ rois ans dé service actif et, en outre, avaient 
accompli deux ou trois périodes. De nos jours, ils 
_ ont dix-huit ou douze mois seulement de service 
actif et une seule période, Ja loi qui prescrit trois 
périodes n'étant pas appliquée par mesure d’éco- 
nomie. Que peut-il leur rester, au bout de quelques 
‘années, de l’enséignément superficiel qu'ils ont 
reçu, alors que l’évolution rapide des procédés 
techniques contribue à rendre encore plus éphémère 
l'empreinte acquise ? 

_ Quant à l'encadrement, il est bien inférieur à 
celui de 1914. D'une part, les noyaux passés par les 
_ unités actives aux unités correspondantes de réserve 
sont plus faibles qu'autrefois ; la diminution de 
l’armée active ne peut, en effet, que se traduire par 
un plus grand nombre d'unités de formation, et par 
_ suite par une diminution de la qualité. D'autre part, 
les cadres de réserve n'ont plus deux ans, mais 
“douze mois seulement pour acquérir la formation 
nécessaire. 

_ (Ce délai est trop court pour les jeunes officiers 
de réserve, qui, même soumis à un entraînement 
_ intensif, ne peuvent acquérir la pratique de leur 
_ commandement. Il est absolument insuffisant pour 
_ le dressage des sous-officiers de réserve : les meilleurs 
_ de nos jeunes gens du contingent n’arrivent à rece- 

_woir les galons qu’à la veille de la libération ; ils 
n’ont ni connaissance pratique sur le terrain, ni 
autorité, ni commandement, ni même connaissances 
_ tecliniques suffisantes. Le corps des sous-officiers, 
corps de contremaîtres, corps modeste maïñs indis- 
pensable, fait absolument défaut à nos formations 
de réserve. 

Tout le monde s'accorde à reconnaître la néces- 
_ sité d'améliorer la valeur combative de nos unités 
de formation. Rechercher un meilleur rendement de 
_ l’armée active sans se préoccuper des formations 
 mobilisées, ce serait escamoter la moitié du pro- 
 blème. 

En résumé, l’infériorité actuelle de nos divisions 
de_réserve tient : 

À la faiblesse des noyaux d’encadrement actifs 
_ en officiers, sous-officiers et soldats, qu’elles re- 

çoivent à la mobilisation. 1] est indispensable d'’é- 
‘toffer d’abord l'armée active afin que les noyaux 
d'encadrement puissent être plus importants ; 
fie AU défaut de l'instruction des cadres et des 
‘troupes. D'où nécessité d'envisager Ja prolongation 
sh de la durée du service, tout au moins tant que la 
7 Préparation prémilitaire et postmilitaire n'aura pas 
été organisée, 

Aïnsi le renforcement des formations de réserve, 
comme le renforcement de l’armée active, est étroi- 
tement lié à l'augmentation de la durée du service. 

Cette dernière mesure serait à prévoir, même si 
les contingents prochains étaient normaux. Avec 


les “ra es des classes creuses, elle devient iné- 
vitable. 


IT. — La solution qui s’impose : le service de deux ans. 


Cette inéluctable nécessité résulte d'une simple 
comparaison enlre nos ressources et les besoins à 


satisfaire, 
Normalement, notre contingent annuel, corres- 
pondant à une année de naissances, est de 


240 000 hommes. 

Mais au cours de la période de 1915 à 1919 inclus, 
le chiffre des naissances à fléchi de 5o pour 100, 
autrement dit le nombre des jeunes hommes sus- 
ceptibles d’être incorporés au cours de leur vinet 
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et unième année tombe entre 1936 et 1940 à. 
moyenne annuelle de 120 000. S #2 
Le Parlement et le commandement n'ont pas 
manqué de chercher à parer à cette crise par tous. 
procédés permettant d'éviter l'augmentation de la. 
durée du service, : Ÿ 
L'un des artifices prévus consistait à faire, de 
1932 à 1934, des économies d'effectifs sur les con-_ 
tingents normaux, c'est-à-dire de n’incorporer . 
chaque année que onze mois de naissances au lieu 
de douze. Cette politique a pu être préconisée et. 
appliquée en 1932 et 1933. CS 

Un mois de naissances correspondant en chiffre | 
rond à 20000 hommes, chaque mois d'économies 
permettait de reporter ces 20 000 hommes sur les 
classes creuses, soit, en répartissant cet effectif sur 
les neuf demi-contingents déficitaires, 4 500 hommes 
par an, ou encore 13 5oo hommes pour trois MOIS 
d’économies. 

On remarquera que cet arlifice ne pouvait en. 
aucun cas constituer autre chose qu’un faible appoint … 
et non une solution à la crise, puisque le déficit 
moyen annuel de chaque classe creuse est de. 
190 000 hommes environ. En présence de l'essor : 
des armements allémands au cours de l'année 
1934, ce procédé s’est révélé inapplicable, car it 
faisait tomber notre armée métropolitaine à 
200 000 hommes (1) et créait ainsi à l'aube de 
1935 une situation pleine de périls. 4 

Un autre artifice consiste à abaisser au cours des : 
années creuses l’âge d’incorporation de vingt et un 
à vingt ans. Dès lors, on fait entrer dans la masse 
susceptible d'être incorporée pendant les années 
déficitaires les hommes qui sont nés dans les neuf 
premiers mois de 1920, soit environ 200 600 hommes, … 
et l’étalement de cet effectif sur les années creuses 
assure une ressource supplémentaire annuelle de 
ho ooo hommes. Encore faut-il noter que l'appli- 
cation intégrale du procédé de l’étalement conduit, 
par le jeu de l'incorporation de classes inégales 
entre 1936 et rg4o, à incorporer, à certaines dates, 
des jeunes gens âgés seulement de dix-neuf ans et 
six mois. Par suite, en cas de conflit au cours de 
cette période, notre réserve de jeunes gens serait : 
dépensée prématurément. 

Par cette méthode, les ressources du recrutement 
nous donnent finalement, de 1936 à 1940, au maxi- 
mum 160 000 hommes annuellement. 

Maïs les effectifs actuels en hommes servant pen- 
dant la durée légale se montent à 240 o00o hommes, 
et cet effectif, avons-nous dit, doit être porté, à la | 
fin du prochain stade de renforcement, à 280 ooo ou 
290 000 hommes. 

Par quels procédés satisfaire aux besoins ainsi - 
définis ? 

Examinons les divers systèmes qui se présentent. 

D'abord le service d’un an. ; 

Avec le désir d’épargner au pays une augmenta- 
tion de ses charges, on s’est efforcé, en 1934, de 
mettre tout en œuvre pour améliorer le rendement 
de la loi de recrutement en vigueur, dans l'espoir 
qu'elle suffirait à assurer la sécurité du pays. Cet 
espoir était permis vers le milieu de 1934. Il se 
- trouve actuellement déçu, en raison, d’une part, de 
l’échec de notre propagande en vue d'accroître dans 
la mesure nécessaire les engagements et rengage- 
ments, en raison, d'autre part, de l’évolution de 
plus en plus accélérée du réarmement de l'Alle- 
magne. 


H 


a 


(1) Avant même l'entrée dans les classes déficitaires. 


seront à 
- 240 000 hommes, 


Dans les conditions présentes, personne ne peut 
plus s’attarder à envisager le maintien pur et simple 
de la loi-d’un an. = 

On en vient à considérer le service de quinze à 
seize mois avec une seule incorporation annuelle. 

Dans ce système on ne dispose toujours que de 
160 000 hommes dans la période de huit à neuf 
mois au cours de laquelle une seule classe est sous 
les drapeaux. Il s’agit de trouver le moyen de porter 
cet effectif au chiffre indispensable. hi 

On ne peut songer, pour des raisons de tout 
ordre, à augmenter encore le nombre des indigènes 
de l’Afrique du Nord servant en France, car, au 

_ delà d’une certaine limite, il faudrait se préoccuper 
de les y remplacer par des Français. 

Nous avons dit que les engagements et rengage- 
ments étaient dans l'impossibilité de fournir les 
effectifs supplémentaires exigés. 

D nous faut, en effet, trouver d’abord chaque 
année environ 15 000 nouveaux engagés pour assurer 
le maintien de l'effectif légal de nos militaires de 
carrière. Nous avons, d’autre part, à recruter les 
15 000 spécialistes créés par la loi du 15 mai 1933, 
dont nous ne possédons encore qu’un millier. 

Désormais les engagés, rengagés et spécialistes 

à prélever non plus sur des contingents de 

mais sur des contingents de 

120 000 hommes. Le nombre des militaires de car- 

rière risque donc de décroître proportionnellement 
à la diminution des classes de naissances. 

Il paraît impossible en tout cas que, même au 

prix de sacrifices financiers importants, on puisse 
- jamais dépasser le chiffre total de 30 000 à 40 000 en- 
- gagés (1). Le supplément d'effectifs ainsi obtenu 
- serait infime, ; 

On a proposé certains moyens auxiliaires, tels 
que la suppression du secours de chômage aux 
jeunes gens libérés depuis moins d’un an, d'où 
un gain éventuel de 5 000 à 10 000 engagés : où 
encore l'obligation de faire deux ans de service 
pour tous les candidats aux fonctions publiques, 
d’où un appoint de 10 000 à 20 000 hommes. 

Mais cès ressources supplémentaires sont subor- 
données à des mesures législatives délicates, aléa- 
toires et d’une application onéreuse. Encore ne don- 
neraient-elles qu'un effectif total maximum de 
220 000 hommes bien au-dessous du nécessaire. 

Inapte, par surcroît, à donner satisfaction aux 
nécessités de l'instruction des cadres de réserve et 
des grandes unités, ce système ne peut pas être 
retenu. 

Il faut écarter de même le service de dix-huit 
mois avec incorporation semestrielle (2). S'il nous 
permet d’avoir trois fractions du contingent de 
80 000 hommes, au total 240 ooo hommes, encore 
faudrait-il, pour atteindre le chiffre recherché de 
280 000 hommes, recourir aux mesures indiquées 
pour le système précédent (recrutement d’engagés 
supplémentaires, obligation du service de deux ans 


(1) Le chiffre maximum d'engagés et rengagés qui 
ait été atteint s’est élevé en 1931 à 3r oo0o hommes, pour 
tomber, em 1934, à 22 000 hommes. 

(>) Avec le service de dix-huit mois à incorporation 
unique, om aurait un effectif trop élevé pendant un 
semestre, un effectif déficitaire pendant l’autre semestre. 

Pour maintenir la permanence des effectifs, il faudrait 
procéder à l’incorporation en octobre dans la moitié des 
corps de troupe, en avril dans l’autre moitié. 

Avec ce procédé on n'obtiendrait encore que l'effectif 
moyen de 240 600 hommes. De plus on aboutirait à 
rompre l'homogénéité de nos grandes unités, e’est-à-dire 
à créer une situation imadmissible. 
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Mais il est condamnable, «& priori, parce qu’il dérive : 
du procédé de la double incorporation, si néfaste à 
l'instruction des cadres et de la troupe. 

Seul le service de deux ans permet d'assurer véri 


tablement le redressement de notre armée et de 


résoudre le problème des effectifs actifs, celui de 
l'instruction et celui de l’amélioration des réserves, 
la question de quantité ainsi que la question de 
qualité. 

Du point de vue des effectifs, 
contingents annuels moyens de 
nous donne 240 000 recrues. 
jouer l’étalement jusqu’à 
point de oo ooo hommes par an pour obtenir les 
280 o00 hommes demandés. I} y a lieu de remar-, 
quer que, l’artifice de l’étalement étant utilisé seu- 
lement en partie, l’abaissément de l’âge d’incorpo- 


120 000 hommes 


Il suffit de faire . 


ration se trouve réduit en proportion, et les recrues 


les plus jeunes auront dépassé l’âge de vingt ans. 
Il en résulte un double avantage : meilleure valeur 
physique du contingent et conservation d’une classe 
de jeunes hommes en réserve. AÉÉÉIGRR 

Il est évident, d’autre part, que le service de deux 


ans améliore l'instruction de l’armée d’une manière 


appréciable, grâce à la suppression de la double 
incorporation, à l'accroissement du nombre des 
journées de travail, à la reconstitution des corps 
de troupe, aux facilités rendues au dressage des 
cadres comme à }'instruction d'ensemble. Avec des 
divisions  étoffées, entraînées et manœuvrières, 
l'armée active redevient l'instrument de combat 


\ 


capable de remplir sa mission de couverture. | 


Quant à la masse de nos divisions mobilisées, leur 


qualité se trouve améliorée dans une mesure ana- 
logue. Le service de deux ans renforce l'instruction 

de la troupe jusqu’à créer des réflexes durables. De 
plus, il permet de constituer en temps de paix 
ce corps de sous-officiers de réserve aujourd’hui 
inexistant, de perfectionner l'instruction des offi- 


ainsi une solution au problème de l'encadrement. 

Dès lors nos divisions de formation deviennent 
aptes, elles aussi, à jouer un rôle utile dans des 
délais réduits. 

Ajoutons que le bénéfice que nous attendons d’une 
prolongation de la durée du service ne se Timite 
pas au domaine matériel et technique. Il touche au 
domaine psychologique et moral. C’est dans le cadre 
d’üne vie militaire plus intense que nous sentirons 
renaître l’esprit de Corps et de cohésion au sein des 
unités, l'esprit de dévouement et de sacrifice au 
cœur des soldats, le sentiment de confiance dans 
toute l'armée. C’est grâce à ce plus haut degré 
d'éducation civique et patriotique ainsi dispensé à 
notre jeunesse que nous la verrons. à nouveau 
accepter avec entrain les disciplines nationales et se 
grouper résolument autour du drapeau. 

Reste la question de date. A partir de quand con- 
vient-il d'appliquer le service de deux ans ? SEA 

C’est en avril 1936 que sera incorporé le premier 
contingent déficitaire, correspondant aux naissances 
de 1915. * 

Pour obtenir des effectifs suffisants en 1936, il 
faut nécessairement appliquer aux contingents incor- 
porés en 1935 l'augmentation de la durée du service : 
dix-huit mois pour le contingent d'avril, deux ans 
pour le contingent d'octobre 1935. - 

L'augmentation du service jusqu’à une durée de 
deux ans pourra n’être que temporaire. Le retour 
des classes pleines, certaines dispositions telles que 


concurrence d’un ap 
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pour les fonctions publiques, appel aux chômeurs). 


CS 


l’appel des deux 


_ciers de complément, d'augmenter à la mobilisation 
Ja force et la valeur des noyaux actifs. Il apporte 


25 


… l'obligation de la préparation militaire, l’amélio- 
ration du réseau fortifié au nord de Montmédy, l'évo- 
lution de la situation allemande et de la politique 
générale, peuvent autoriser, vers 1940, une autre 
solution. 

_ Pour le moment, c’est à partir. du printemps 
de 1935 que doit être réalisé notre redressement mili- 
‘taire. 

_ _ Gette date est fixée par les exigences de notre 
_, sécurité. 


_ Mais voici qu'à la suite de récentes conversations 
diplomatiques une éclaircie paraît à l'horizon poli- 
tique et on nous fait envisager encore une fois la 
réunion d’une conférence où serait un jour défini- 
tivement réglé le statut international des armements. 
- Dès lors ne peut-on se contenter d’une ‘solution 
“d’attente ? Le vote de la loi de deux ans ne peut-il 
être ajourné ? 
Pratiquer dans la situation actuelle la politique 
. du moindre effort, s’en tenir à une solution de 
facilité, une telle faute serait aujourd’hui irré- 
_ parable. 
En deux ans la situation a évolué avec une telle 
rapidité que déjà les rôles sont renversés au profit 
de l’Allemagne : aujourd'hui c'est la France qui 
_ doit s’attacher à reconquérir l'égalité des forces. 
_ Faut-il démontrer par le détail que, même avec 
Ja loi de deux ans, nous n'’atteindrons pas encore à 
la parité des effectifs allemands ? Additionnons 
toutes nos forces terrestres : : 
- 280 000 hommes à escompter de cette loi, 
65 o0o militaires de carrière servant en France, 
- 45 ooo indigènes de l'Afrique du Nord, norma- 
lement stationnés en France (à supposer qu'ils soient 
_ entièrement disponibles sur le territoire continental 
. au moment d’un conflit européen), 
15 000 gardes, 
Nous n’'obtenons qu’un effectif total de 405 000 
. hommes, contre 600 000 hommes de la Reichswehr et 
_ de la police allemande militarisée, 
_ Certes, nous pouvons marquer à notre profit 
. l’existence de nos fortifications. Cet avantage cer- 
tain ne suffit pas à lui seul à balancer la supériorité 
“pe _ du potentiel que le Reich tient de sa population, de 
- son outillage industriel, de l’entraînement militaire 
de sa jeunesse, ni cette lourde hypothèque résultant 
de ce que notre adversaire aurait, en cas de conflit, 
l'initiative des opérations et tous les avantages de 
là surprise. Il ne s’agit donc pas pour nous de 
- dépasser l’Allemagne, il s’agit bien plutôt d’être en 
élat de Jui fairé face. 
La France peut-elle courir le risque de voir, à la 
. suile d’une discussion obscurcie par la mise en jeu 
de facteurs étrangers à sa sécurité, consacrer et cris- 
talliser dans un aménagement international éven- 
Fe tuel son ïinfériorité présente ? Peut-elle courir le 
risque d’être obligée de'se plier aux intimidations 
F hitlériennes ? 
C’est alors que pourrait être mise à profit notre 
faiblesse pour une aventure ou pour une politique 
de chantage. 

À ceux qui espèrent que le projet de pacte. aérien 
d’assistance serait de nature à nous préserver désor- 
mais de tout risque, on répondra qu'un tel accord, 
si appréciable qu'il soit, non seulement est d’une 
application difficile dans la pratique, maïs encore 
reste soumis aux fluctuations du climat diploma- 
tique. Au surplus, il ne nous apporte pas un appoint 
_ décisif au profit des forces terrestres. 

Il ne saurait nous dispenser d’assurer nous-mêmes 
notre propre sécurité. 


« Documentation Catholi 


3 x: É ASC UNE 
‘ Quant à s’en remettre à une garantie basée sur 
le contrôle des armements, n'’hésitons pas à pre: 
clamer, puisqu'il en est à nouveau question, qu une 
telle convention dé garantie serait la plus dangereuse 
duperie pour les peuples pacifiques. 

Le contrôle du Reich est une impossibilité démon- 
trée par l'expérience. Sans remonter à Scharnhorst, 
quinze années de l’histoire la plus récente ont fait 
voir comment l'Allemagne se libère de ses entraves. 
Demain, le Reich peut trouver intérêt à faire de 
nouvelles promesses ; il continuera à forger à sa 
guise l'instrument de guerre qui lui conviendra. 
Qui donc est encore assez optimiste pour s’imaginer 
qu’une convention nouvelle suffirait à endiguer la 
volonté de domination de l’Allemagne ? 

Nous avons assisté successivement à l'effondrement 
du plan Dawes, à l'évacuation anticipée de 
Mayence, aux abandons de Lausanne, au plébiscite 
de la Sarre. Quels sont en revanche les actes de 
modération au compte de l'Allemagne? Pourquoi 
ces prétentions militaires toujours accrues ? Nous, 
Français, nous avons soif d'en finir avec ces cruelles 


querelles. Pourquoi et contre qui cette fièvre de … 


réarmement ? 
La vérité, c'est que l'Allemagne entend laisser 


peser une menace permanente sur l’Europe et fonde - 


sa politique sur cette manœuvre. Méprisant par 
principe la mystique du désarmement, indifférente 
à la réprobation des actes de violence, elle ne res- 
pecte que la « force ». Elle ne se résignera à des 
obligations pacifiques qu'en présence 
capables de la contenir. 

Ainsi nous maintiendrons la paix tant que nous 
serons capables d’en imposer à ceux qui poursuivent 
leur rêve d’hégémonie, « Etre prête, être forte, écri- 
vait M. Doumergue dans le panégyrique prononcé 
à la mémoire de M. Barthou, c’est pour la France 
une inéluctable nécessité. » (f) Cette sentence peut 
être complétée : « Une France faible, la guerre ne 
serait plus qu’une question de date. » 

Pour éviter la guerre, une seule solution: « être 
fort ». 

Notre pays est le seul des grands Etats du conti- 
nent qui applique le service militaire d’un an ; il 
est aussi le seul à n'avoir pas organisé l'instruction 
prémilitaire obligatoire. 

La Tchécoslovaquie vient de porter la durée du 
service de quatorze à vingt-quatre mois. 

À l’exemple de cette nation démocrate, la France, 
qui ne veut pas courir le risque d’une nouvelle 
invasion, saura consentir avec courage un accrois- 
sement de ses obligations militaires. 


La loi de deux ans seule peut assurer au peuple 


français la quiétude, donner confiance à nos alliés, 
décourager l'adversaire et procurer à la paix euro- 
péenne les plus grandes chances de stabilité. 


Maréchal PÉérain. 


(rx) Discours prononcé le 13. 
d’où est tirée cette citation 

« Etre prête, être forte est pour la France une iné- 
luctable nécessité. J'ai conscience, en affirmant ici une 
vérité qui est un fait d'histoire et d'expérience, de bien 
servir mon pays, comme le fit Louis Barthou, et de 
remplir mon devoir envers lui. 

» I ne suffit pas de vouloir la paix pour l'obtenir. Les 


10. 34. Voici le passage 


de forces 


dk 


vues de l'esprit, les règles de l'intelligence sont étran- 


gères aux passions, et les passions sont le propre de 
l'homme. Opposons:leur les barrières d'une volonté paci- 
fique, mais appuyée sur une inébranlable résolution de 
tenir la force en échec, dès que celle-ci cesse d'être la 
servante du droit. » (Note de la D. C.) 
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« FA ré nécessités de la défense nationale 
exigent le service de deux ans. » 


La France veut passionnément la paix; 
mais l’Allemagne?... (1) 


De l’Echo de Paris (11. 1. 35) 


Dans sa récente allocution de Noël, S. S. Pie XI 
‘a, en quelque manière, anathématisé les nations qui 
veulent la guerre : Dissipa gentes quae bella volunt (2). 


Ces augustes et solennelles paroles ont sûrement 


éveillé, dans tous les cœurs français, un écho aussi 
profondément respectueux qu’ardemment  sympa- 
thique. 


La France veut passionnément la paix. Elle en a 


, récemment encore administré, une fois de plus, la 
preuve irréfutable à l’occasion du plébiscite sarrois 
et des conseils de modération donnés à ses amis et 
alliés de Yougoslavie. La France ne demande rien à 
personne ; elle entend simplement sauvegarder l’in- 
tégrité de son glorieux et très légitime patrimoine 
national ; elle a la volonté d’en jouir honnêtement 
dans le progrès, l’ordre et la liberté, avec la géné- 
reuse pensée de venir en aide aux malheurs immé- 
rités dans la mesure de ses moyens, et suivant 
ses antiques et constantes traditions. 

Mais la France ne peut fermer les yeux devant 
l’état actuel de l’Europe et du monde. Elle ne peut 
ignorer qu'à ses portes vit un peuple atteint d’une 
redoutable psychose de guerre. Cet état d’âme 
empoisonne l'atmosphère; il jette et entretient sur 
le vieux continent l'incertitude, l'inquiétude et 
même, dans certains pays, une angoissante alarme. 
Îl paralyse les efforts tentés pour résoudre les pro- 
blèmes vitaux posés par la « grande crise ». 

- L'opinion publique, trop longtemps indifférente, 

_ est enfin sérieusement alertée. Des voix très auto- 
- risées, en Angleterre et en France, l’ont clairement 

et authentiquement renseignée sur la reconstitution 

accélérée des forces armées de l’Allemagne. 

Ces informations n’ont rien appris aux lecteurs 
de l’Echo de Paris ; ils ont été tenus au courant, 
en quelque sorte au jour le jour des progrès en 
la matière réalisés outre-Rhin, d’abord clandestine- 
ment, puis à ciel ouvert. 


. 


(x) Les sous-titres et les notes sont ajoutés par la D. C. 

(2) Allocution de S. S. Pie XI aux membres du Sacré- 
Collège, le 24. 12. 1934 (cf. D. C., t. 33, col. 
Nous reproduisons le passage auquel fait allusion le général 
de Castelnau : 

[.…] On dit : Si vis pacem para bellum, comme si 
dans tous ces armements il ne fallait voir qu’une précau- 
tion, une garantie de paix. 

» Nous voulons le croire; Nous désirons pouvoir le 
croire et pouvoir l’espérer, parce qu'une réalité contraire 
à ce désir serait trop terrible, Si vraiment on veut Ja 
paix, Nous invoquons la paix, Nous bénissons la paix, 
Nous voulons la paix, Nous prions pour la paix. Mais si 
par aventure, si — par une supposition impossible, par 
un phénomène nouveau de manie de suicide et d’homicide 
des nations — il y a des hommes qui préfèrent non la 
paix, mais la guerre, alors Nous avons une autre prière 
qui, malheureusement, deviendrait une obligation et Nous 
devrions dire au bon Dieu : Dissipa gentes quae bella 
volunt. Mais Nous voulons, au contraire, avoir toujours 
dans le cœur et sur les lèvres la première prière, et 
c'est par celle-là que Nous voulons répondre à Notre tour 
à vos souhaits et à vos vœux filiaux : « Gloire à Dieu 
» dans le ciel et paix sur la terre ! » Paix, paix, paix. » 


que l’Allemagne occupait en 1914, 


“habilement et obstinément poursuivi par le Reich. 


 l’hypothèque morale qui, de par le traité, pèse sur 
r . 7: . r 22 
sa puissance militaire reconstituée et, 
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hecdaquete la position éminente et nc 


en Europe et 
dans le monde, tel a été, depuis sa défaite, l'objectif 


Il serait oïiseux de rechercher s'il n’a pas été 
aidé dans cette tâche Le les ie. sinon 
la complicité des uns 
l’égoïsme de beaucoup. & 
retenir 


Ce qu’il convient essentiellement de 
aujourd'hui, c'est que l'Allemagne prussianisée à 
toujours considéré et considère la force armée 


comme l'instrument indispensable, presque comme - 
le facteur dominant de sa politique extérieure, 
immuablement orientée vers l'offensive conquérante.. 
I n’est donc pas surprenant que le Reich se. is + 
intensément appliqué à la reconstitution intégrale # 
de son armée. C'était prévu. Dans ce domaine, id 
s’est carrément évadé du pacte de Versailles. ie 
songe pas à le nier; mais il voudrait bien obtenir: k 
que- soit légitimée cette évasion, que soit levée 


par voie de 
conséquence, sur la liberté, l’allure et le ton de 
sa politique extérieure. 

Cette pensée, les incertitudes du be sar-. 
rois, le redressement amorcé en France, sans D 
d’autres considérations, ne sont pas étrangers à 
l’accueil sympathique réservé aux anciens combat 
tants des pays ex-ennemis. Il n’en reste pas moins 
que l’Allemagne, que nul ne menace, prépare fébri- 
lement [a guerre dans l’ordre matériel et dans 
l’ordre moral : telle est l'opinion bien nette d'esprits … 
froids, très avertis et bien placés pour observer et 
conclure. 

Dès lors, on est en droit de se demander si le 
Reich doit être classé au nombre de ces nations 
dont il est dit : dissipa gentes quae bella volunt.. 
Et, sur un terrain concret, il s’agit de savoir si 
l’Allemagne veut déchaîner à très brève échéance 
l’horrible fléau de la lutte sanglante. En bonne 
logique, ce n’est pas vraisemblable; mais, hélas! 
la logique ne conduit pas toujours les événements 
de ce monde. TE 

A l'heure présente, en effet, le Reich ne paraît 
pas en état de se lancer dans l’effroyable aventure . 
que fut et reste plus que jamais le déchaînement 
de la guerre; l'instrument n'est pas au point: 
réserves encore insuffisantes en qualité et en quan- 
tité — matériel aérien et terrestre, flotie encore en 
voie de construction. Et puis, la guerre ne doit . 
pas être envisagée sous l’angle exclusif des opéra- 
tions militaires: il. faut encore la conduire sur le 
front politique, diplomatique, économique et finan- 
cier et aussi sur le front intérieur; ce. dernier, : 
dans la lutte de peuples à peuples, présente une 
importance primordiale ; elle s’est révélée une fois 
de plus en 1917 et 1918, en Russie et en Allemagne. 

Le Reich est-il actuellement en situation de con- 
duire efficacement la guerre sur tous ces théâtres 
d’opérations ?... Ge n'est pas vraisemblable. Instruite 
par les enseignements d'hier et soucieuse de s'as- 
surer une marge de sécurité qui puisse la prémunir 
contre les surprises de 1914-1918, l'Allemagne ne 
s’aventurera demain, semble-t-il, que sous la pres- 
sion d’inéluctables entraînements. 


« Le désarmement par l'exemple 


n’est pas un gage de paix. » 


Or, nos voisins souffrent visiblement d’une sorte 
de fièvre cérébrale. Elle est due aux ébranlements, 
aux émotions, aux excitations, aux révolutions, 


ME 


disons le mot, qui, depuis vingt ans, secouent l'âme 
allemande. D'autre part, les troubles mentaux $e 
manifestent parfois sous la forme de redoutables 
ccès de démence. Il appartient aux esprits pré- 
voyants de se mettre en mesure de les juguler. En 
outre, les peuples qui souffrent cruellement d’im- 


l’imputent, . où in 
ations sagement conduites ; ils les 


considèrent 


volontiers comme trop richement el: injustement 
pourvues ; ils sont inclinés à aller prendre leur bien 


où ils croient le trouver, surtout s'ils le savent 
pas ou mal défendu. Comme l’a dit le Premier 
anglais, le désarmement par l'exemple n’est pas un 
gage de paix. 

= Cet ensemble de faits et de considérations impose 
jonc à la France l’impérieux devoir de reviser le 
régime de ses institutions militaires et de les mettre 
au plus tôt en état de faire victorieusement face 
aux éventualilés qui pèsent sur l’avenir. 


La « loi d’un an » est insuffisante. 


_ Quoi qu’on fasse et quoi qu’on dise, le problème 
nitial qui se pose aujourd’hui n'a pas varié, dans 
ses facteurs essentiels, depuis soixante ans ; la solu- 
tion reste, dans son principe, ce qu’elle était hier 
compte tenu, bien entendu, des modalités nou- 
velles que comportent les surprenants progrès réa- 
lisés dans le vaste champ des sciences appliquées 
aux choses de la guerre. En sornme, aujourd’hui 

omme hier, la politique défensive de la France et 
1 


à disposer en permanence d’une force capable : . 
: De décourager, de déconcerter ou rompre toute 
tentation d’attaque brusquée. ; 

De couvrir la mobilisation de la nation armée ; 
. De ménager éventuellement tous délais néces- 
saires à l'entrée en action de forces alliées. 

. Or, à l’heure actuelle, ce rôle indispensable de 
grande couverture n’est que très incomplètement 
assuré. Dans la conception de la « loi d’un an », 
* il est essentiellement confié, sur le front de terre, 
à un ensemble de petites et grandes unités inexis- 
tantes en temps de paix. Elles ne sont appelées 
_ à la vie, elles ne sont créées de toutes pièces, leurs 
rouages ne sont agencés, ajustés, embrayés qu’à 
partir du moment où a été lancé et exécuté l’ordre 
de mobilisation. Dans ces conditions, ce n’est 
qu'après un délai plus ou moins prolongé que ces 
unités de réservistes sont en état de constitution 
saine, vigoureuse, souple, cohérente et prête à l’ac- 
tion. Elles sont donc incapables d'affronter, à la 
première heure, la terrible épreuve de la lutte 
sanglante. Les enseignements de la grande guerre, 
peut-être trop oubliés ou dénaturés, l’ont surabon- 
daämment: démontré ; une récente et retentissante 
expérience n’a fait que les confirmer. 

Seules, les unités permanentes de l’armée peuvent 
être efficacement jetées en temps utile dans Ja 
bataille, parce que seules, à l'heure de la mobili- 
sation, elles sont déjà vivantes. Elles ont une âme 
qui vibre, un cœur qui palpite, un esprit qui à 
pénétré, à dès degrés divers, les êtres intelligents 
et sensibles qui les composent. Chefs, subordonnés 
et camarades ont appris à se connaître, ils sont 
soudés entre eux par les liens d’une mutuelle con- 
fiance, par cette force impondérable mais très réelle 
appelée la cohésion. Sans doute, l’afflux indispen- 
sable de réservistes distend plus ou moins les res- 
sorts de cet organisme, et c’est pourquoi, toutes 


es dangers qui menacent notre pays le condamnent 
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choses égales d'ailleurs, la valeur d’une unité est 
fonction de son effectif du temps de paix. Mais ces 


à 


ressorts existent ; ils sont en état de travail ; ils 


ne tardent pas à retrouver leur pleine élasticité, 
surtout si toutes dispositions sont prises, qui amal- 
gament rapidement anciens et nouveaux éléments 
et les fondent en un tout homogène, 3j 

La conclusion s'impose : l’armée française doit 
aujourd’hui comme en 1919 comprendre en per- 


manence des unités capables par leur effectif instruit 
et leur valeur tactique d’être rapidement mobilisées, 


transportées et engagées. Or, le service d’un an, 
pratiquement réduit d’ailleurs à neuf ou dix mois 
et soumis à une double incorporation annuelle, s’est 


avéré impuissant à remplir ces indispensables con- 


“ditions, même avec l’appui d'ouvrages fortifiés. Nous 


avons déjà signalé ici antérieurement les autres et 


très graves défectuosités qu’il présente, notamment 


dans le domaine de l'instruction des hommes et 

des unités et aussi dans la formation des cadres. 
La force de l’armée est dans les réserves, dit-on. 
D'accord. Mais il ne suffit pas que le peuple se 

lève pour posséder d'emblée le savoir et la vertu. 


La force de l’armée sera dans les réserves à con- 
dition que les réservistes aient été préalablement. 


et fortement instruits. Cette condition s'impose plus 
impérieusement que jamais. : 

Plus, en effet, les engins de guerre sont perfec- 
tionnés et variés, plus leurs rouages, leurs engre- 
nages sont multiples et parfois délicats, et plus 
puissamment interviennent dans la valeur tactique 
des unités les facteurs instruction, habileté au 
maniement, accoutumance et entraînement. : 

Or, le service d’un an, l'expérience l'a prouvé, 
est impuissant à nous donner ces réservistes instruits. 

Il faut donc renoncer à la conception qui a 
inspiré le régime acluel de nos institutions mili- 
taires. Elles sont incompatibles, en l'état présent de 
l’Europe, avec la politique de défense pratiquée par 
ia France. 

Nous sommes ainsi conduits à envisager, surtout 
à la veille des années creuses, la prolongation de 


la durée du service actif. Elle doit être, bien entendu, 


judicieusement mesurée aux possibilités économiques 
de la nation. Le service de deux ans répond, d’une 
part, à ces inéluctables nécessités ; d’autre part, ül 
donnera aux unités élémentaires, compagnies, esca- 
drons, batteries, etc., les effectifs nécessaires à leur 


vie, à leur instruction, à 
à leur mobilisation rapide. 


Les cadres de l’armée ne sont pas inférieurs à leur tâche. 


Si, après les compagnies, escadrons ou batteries, 


on envisage les unités d’ordre supérieur — régi- 
ments, brigades, divisions, corps d'armée, on con- 
state que la puissance et la souplesse de ces grands 
organismes dépendent, dans une large mesure, de 
la solidité, de l’élasticité et de la sensibilité dés arti- 
culations qui, du haut en bas de l’échelle, reçoivent, 
traduisent, interprètent la pensée de celui qui com- 
mande et en suivent la réalisation. Or, les articula- 


tions d’une grande formation militaire, ce sont, 


aux divers degrés de la hiérarchie, les organes de 
commandement et les états-majors particuliers et 
généraux qui en sont, dans nos guëérres modernes, 
les auxiliaires indispensables. 


Pour assurer leur fonctionnement harmonieux, 


pour assurer leur jeu précis, équilibré, instantané, 
il est indispensable que ces organes soient pénétrés 
de la même doctrine, parlent la même langue et 
se comprennent à demi-mot. 

Ces résultats ne sont atteints que dans la mesure 
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leur valeur tactique et 
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où les cadres des grandes unités ont une exacte con- 
naissance des habitudes d’esprit et même des ten- 
dances de caractère les uns des -autres, conditions 
qui exigent une vie intellectuelle commune et un 
labeur en commun aussi soutenus que possible. 

Les cadres supérieurs de l’armée française, cal- 
culés en principe sur les besoins de la nation armée, 
n'ont cessé, depuis la grande lutte, de développer, 
à la lumière des enseignements de la guerre, leur 
instruction stratégique et ‘actique, ainsi que leur 
cohésion intellectuelle. Ils ont travaillé librement et 
sérieusement dans les écoles de perfectionnement, 
les centres d’information et autres institutions ajou- 
tées à celles déjà existant avant guerre. 

Sans doute, nos voisins ne sont pas réstés inac- 
tifs ; mais, pendant un temps appréciable, leurs 
cadres ont été soumis, en vertu du traité, à une 
réduction massive de leurs effectifs ; ils n'ont pu 
travailler que dans l’ombre, dans la gène et dans un 
état de dépression intellectuelle dû au poids de la 
défaite et aux aléas des perturbations intérieures. 

Pendant la grande lutte, les cadres supérieurs de 
l’armée française ne se sont certes pas manifestés 
inférieurs à leur tâche. Les critiques militaires de 


tous les pays le reconnaissent, Comme je l’ai dit 


ailleurs : sans les cadres de l’armée française, 
l’Entente n'aurait pas gagné la guerre. Nos chefs 
de demain bénéficient donc d'une avance qui leur 
assure, du moins pendant de longs jours, une incon- 
testable et très haute supériorité ; ils nous inspirent 
toute confiance. S 

Le jour où le service de deux ans permettra de 
rassembler régiments, brigades et divisions et de 
reprendre sur le terrain la série des exercices et 
manœuvres combinées, ce qu'interdisent pratique- 
ment les errements actuels, ce jour-là le haut com- 
mandement prendra rapidement ef vigoureusement 
en main les instruments qu'il serait appelé, le cas 
échéant, à conduire à la bataille. Le passé répond 
de l’avenir. Si la patrie est une fois de plus menacée, 
l’armée française, restaurée dans sa pleine puis- 
sance, affirmera, une fois de plus, la valeur qu’elle 
a manifestée sur les champs de bataille de la grande 
guerre. 


La parole est au gouvernement. 


Le pays, informé des dangers qui le menacent, 
et conscient de la sécurité que lui vaudra la prolon- 
‘sion de la durée du service, consentira sûrement 
, vec courige et confiancé au nouveau sacrifice 
Imposé par le seul et suprême intérêt de la défense 
nationale. 

La parole est au gouvernement responsable. 


Général ne CASTELNAU. 


. Les catholiques et la défense nationale ». 


Réponse au « Catholic Herald ». 
De l’Écho de Paris (9. 3. 35) . 


du 1 mars, le journal heb- 
domadaire Sept dit, à propos du service de deux 
ans, que l'adoption de cette mesure « risque de 
provoquer une réaction défavorable surtout à l’étran- 
ger ». Pour justifier cette appréhension, il publie 
un extrait du journal le Catholic Herald, de 
Londres, « qui commente en termes sévères » l’ar- 
ticle publié ici même sous ma signature, le 11 jan- 
vier dernier (1). 


Dans son numéro 


(x) Nous reproduisons in extenso cet article de Sept : 
« Le service de deux ans sera-t-il rétabli ? Il semble 


Le | Questions Ac 


qui veulent la guerre » ; il évoquait le souvenir 


rain Pontifé, préconise le retour au service de deux ans : | 


Ep 


fnelles » = 
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Cet. article, comme les précédents des 13 et mar 
16 novembre, avait trait à la prolongation du ser- 


vice militaire en temps de paix. I rappelait les 


paroles prononcées par S. S. Pie XI sur les « nations 


des multiples et pénibles sacrifices consentis par la 
France, inutilement d’ailleurs, dans l'intérêt de la 
paix ; il concluait enfin à l’impérieuse nécessité 
de développer nos moyens de défense contre les 
évidents préparatifs de guerre poursuivis outre-Rhin. 

Le Catholic Herald déplore « une pareille inter- 
prétation des paroles pontificales, surtout dans la 
bouche d’un soldat catholique ». 


bien que les « classes creuses » rendront cette mesure 
inévitable : le maréchal Pétain dans la Revue des Deu® 
Mondes la déclare indispensable ; mais elle risque de pro- 
voquer une réaction défavorable, surtout à l'étranger. | 
C'ést ainsi que le Catholic Herald (Londres) commente 
en termes sévères un article du général de Castelnaüu : 
qui, tout en s'inspirant d’un récent discours du Souve: : 


« Nous ne pouvons assez déplorer et dénoncer. une / ! 
» pareille interprétation des paroles pontificales, surtout 
» dans la bouche d’un soldat catholique. On n'a pas 
» le droit de profiter des exhortations du Pape en faveur 


A 


» de la paix internationale pour pousser un pays dans à 


» les voies du particularisme et — sous prétexte de sécu- 
» rité — préparer l’augmentation des armements que le: 
» Souverain Pontife n’a pas cessé de condamner. » 

» Nous avons souvent dénoncé — tant dans Sept que 
dans la Vie intellecluelle — l'intolérable scandale que la | 
course aux armements constitue aux yeux d’un chrétien 
sincère. Ce qui nous autorise, semble-t-il, à faire remar: 
quer que, pour la France, la sécurité est loin de consti- 
tuer un « prétexte. » 

Sur article du général de Castelnau du 9 mars 
et les commentaires qu'il provoqua, la même revue publia 2h 
le 15 mars la mise au point que voici : 2 

« Le général de Castelnau donnait à l’Echo de Paris 
du, g mars, sous le titre « Les catholiques et la défense 
nationale », un article qui débuta:i ainsi : 

(Voir texte ci-dessus.) 

» Rien de plus exact, de plus objectif. Cependant, le 
général de Castelnau, qui rabrouait vertement le Catholic 
Herald, aurait peut-être pu faire remarquer d'un mot 
que nous ne prenions pas à notre compte les reproches 
du journal anglais. Car on ne devait pas tarder à dire 
avec plus ou moins d'impudence que le général de Cas- 
telnau donnait à Sept une bonne leçon. 

» L'Action française n'ÿ a pas manqué. Le ro mars, au 
début, de sa révue de-x presse, elle affirmait : G 

« À PEcho de Paris, le général de Castelnau prend 
» à partie Sept, l'organe des Dominicaïns. » Da 

» Le même jour, la Dépêche de Eïlle, à la rubrique 
Chronique religieuse (!), introduisait ainsi l'article de 
l'Echo de Paris : sù 

« Le général de Castelnau, répondant à une attaque | 
» assez inattendue et fort peu justifiée de l'hebdoma-- 

» daire Sept, écrit... » 

» On a vu en quoi consistait notre « attaque assez. 

» inattendue et fort peu justifiée » | As 

» Nous tenons à dire notre tristesse de voir um journal 
catholique comme la Dépêche nous déconsidérer ainsi 
par une citation mal comprise. Notre tristesse n'est pas 
moins grande lorsque nous recevons d’un prêtre la lettre 
suivante : 

« Les tendances générales de votre ‘hebdomadaire me 
» paraissent fausses ef extrêmement dangereuses. Je 
» rehonce à vous les indiquer devant l’article que le 
» général de Castelnau a donné à lEcho de Paris du 
» 9 mars, et où il juge comme elle le mérite’ votre 
» attitude au sujet du service de deux ans, ainsi que 
» l'étrange abus que vous faites, dans une pareïlle ques- 

» tion, à la suite du Catholic Herald, de l'autorité du 
» Saint-Père. » 

» Avouons qué s’il y à une « confusion dans les choses 
» les plus claires », ellé se trouve du côté de ceux qui ont 
lu l'article du général dé Castelnau avee tant de rapi- 
dité qu'ils pensent pouvoir nous en acctabler définitives 
ment. pl » 


k 


© «On n’a pas le droit, ajoute-t-il, sous prétexte 
_ de sécurité, de préparer l’augmentation des arme- 
ments que le Souverain Pontife a condamnée !.…. » 
+ En d’autres termes : « Souffrez qu’on vous égorge 
au nom du Saint-Père ! » 

Eh bien ! non, jamais ! Jamais le Père commun 
des fidèles n’a dit ni voulu cela. Cette « invita- 
tion à la valse » des sacrifices sur l'autel de la 
paix, nous la connaissons, hélas ! en France, depuis 
de longs jours ; il ne faut plus nous la faire. 

= Inutile aussi, très chers frères du Catholic Herald, 
d’invoquer l'autorité de textes sacrés ou profanes 
plus ou moins falsifiés, maquillés ou tendancieuse- 
ment interprétés ça ne prend plus. Contre ces 
|poisons, la masse des catholiques français est immu- 
nisée depuis la déclaration solennelle du Comité 
des cardinaux et archevêques en date du 24 jan- 
vier 1933 (x). Il reste bien encore quelques attar- 
dés nocifs, comme il arrive dans tout virage un peu 
Patience, leur tour viendra ! Nous nous y 
emploierons. 

En attendant, c’est fini chez nous; mais ça com- 
_  mence chez vous, chers frères du Catholic Herald. 
_ Votre gouvernement, conscient enfin du danger qui 
menace la paix, paraît décidé à vous défendre. Ce 
_ n’est pas de jeu. Les courtiers marrons et inté- 
ressés du pacifisme intégral ne sauraient le souffrir. 
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a \ L 
. (1) Voir danis D: C., t: 29, col. 1234-1236, le texte de 
cette déclaration du Comité archiépiscopal de l'Action 
catholique. Nous, reproduisons ici le passage concernant 
le patriotisme et le militarisme : 
- « À) L'Eglise a toujours enseigné que le patriotisme est 
. un devoir, dont elle rattache les prescriptions au qua- 
trième commandement .de’ Dieu ; que tout chrétien doit 
obéir aux lois justes du pays, aux lois militaires comme 
aux autres. | 
» Elle ajoute que ce devoir peut avoir une gravité 
particulière soit à causé des graves intérêts intérieurs el 
 _ extérieurs que la force militaire doit protéger, soil à 
_ cause des graves sanctions que la désobéissance provo- 
 querait, et auxquelles nul n'a le droit de s’exposer. Elle 
| dit enfin que tout citoyen doit, le cas échéant, savoir 
sacrifier sa vie pour défendre les droits essentiels de la 
patrie, 
_» Est-il besoin d'ajouter que l'Eglise ne saurait approu- 
ver les objections de conscience ou les vœux qui ten- 
_draïent à provoquer ou à promettre la désobéissance aux 
lois justes militaires ? En ces matières surtout, un indi- 
_vidu ne saurait être un juge compétent. Une telle 
” ‘conscience n’est donc pas une conscience juste et droite, 
et un tel vœu ne saurait être un vrai vœu. 
__ » B) L'Eglise approuve et favorise un juste nationa- 
lisme, celui qui veut à son pays sa sécurité, le respect 
de ses droits, sa vraie place dans le concert mondial. 
». Mais elle demande que ce nationalisme soit 
Ë chrétien, c’est-à-dire respectueux des droits des autres, 
+ soucieux d'entretenir les rapports que la justice, la charité 
… et le devoir de fraternelle collaboration imposent aux 
peuples comme aux individus, et désireux d'aider et de 
7 soulager ceux qui souffrent. 
» Qu'il soit sage, c’est-à-dire que les citoyens ne s'ar- 
Ürogent pas des droits qui sont réservés soit À l'autorité 
légitime, soit aux compétences spécialisées reconnues. 
» Ces principes ‘posés, elle laisse à ses enfants, dans 
ce domaine, une liberté qui, ainsi limitée, sera une 
s liberté légitime et sage. 
» C) Comme conséquence, elle recontaît la Jégitimité du 
souci que tout pays doit avoir de posséder une force 
‘militaire capable d'assurer sa sécurité intérieure et exté- 
rieure. 
» Mais elle demande aussi que, pour écarter le mieux 
-possible les dangers d'une guerre qui amènerait sur 
l'univers entier un cataclysme effroyable, et pourrait être 
le suicide de la civilisation chrétienne, tous les hommes 
» … s'unissent pour créer dans le monde une atmosphère de 
* paix. Tel est le désir de notre grand Pape Pie XI, telles 
sont les vraies directions pontificales. » 


j4 


= « Documentation 


Catholique » 
\ $ *E à X 

Ils vont développer outre-Manche les manœuvres 

insidieuses dont les catholiques d'ici ont tant souf- 

fert au cours de la dernière décade écoulée. Ecoutez 


notre histoire et faites-en votre profit. 


Histoire d’une campagne pacifiste et défaitiste 
chez les catholiques français. 


Sous prétexte de servir la cause auguste de la 
paix, des agents conscients ou inconscients de 
l'étranger ont inondé notre pays essentiellement et 
foncièrement pacifique d’une intense propagande 
essentiellement et foncièrement pacifiste et défai- 
liste, Bien entendu, la flamme de ces courageux et 
bons apôtres n’a jamais osé affronter les eaux vives 
du Rhin ni les cimes” ncigeuses des Alpes. Elle 
n'avait pas jusqu'ici dépassé nos frontières. 

Ces propagandistes par la plume, par la parole et 
par l'affiche, ont spéculé sur la lâcheté des uns ou 
la culture élémentaire des autres. 

Ils ont fait état, par exemple, de la distinction 
théologique établie, dans certains petits ouvrages de 
morale, entre la guerre juste et la guerre « mani- 
festement injuste ». Dans cette dernière éventualité, 
« les soldats, quoique obligés de prendre les armes, 
n'ont pas le droit de tuer l’ennemi ». Ce distinguo 
est évidemment un peu subtil, in concreto, pour les 
jeunes intelligences appelées à s’assimiler les leçons 
du catéchisme ; il n’est guère accessible à la masse 
des esprits peu ouverts aux lumières des sciences : 
théologiques. : 

Par contre, les objecteurs, les embusqués de 
toutes les obédiences en ont été tout illuminés ; ils 
y ont découvert la justification des scrupules inté- 
ressés de leur conscience. Au simple tressaillement 
de leurs entrailles émues, ils ont jugé toute guerre 
« manifestement injuste ». Les sectateurs de la loi 
du moindre effort, réfractaires au labeur de l’infor- 
mation et du raisonnement, ont suivi la pente natu- 
relle et facile de leurs aspirations intimes ; ils ont 
naturellement taxé, eux aussi. de « manifestement 
injuste » l’ordre de mobilisation les appelant éven- 
tuellement sous les drapeaux. Les cœurs généreux, 
mais en délicatesse avec le solide bon sens de nos 
pères, sont encore perplexes. Ils se débattent au 
milieu des sophismes lus ou entendus, incapables 
d’en dégager la vérité ; ils hésitent à faire la guerre 
même « pour obtenir la paix », suivant la forte 
expression de saint Augustin. (Ep. ad Bonifacium, 
CLXxx, 6.) 

Et pour créer ces états d'âme, les commis-VOya- 
geurs du pacifisme se sont donné la mission de com- 
battre les excès du nationalisme... Sous couleur de 
ce pieux apostolat, localisé en France, bien entendu, 
ils se sont appliqués à affaiblir, sinon abolir le sens 
national, à tuer les légitimes réflexes ataviques : ils 
se sont efforcés d'obscurcir la notion, l'idée de 
patrie, de la diluer, de la noyer dans le vaste océan 
d'une vague humanité. 

Sous la plume d'un publiciste de moins de trente 
Rae bien intentionné, du reste, le pauvre. | 
on lit 


En avons-nous entendu de ces épithètes magnifiques 
qui voudraient nous faire croire que « la France est le 
plus beau pays du monde »... « Tout homme a deux 
pays, le sien et puis la France » : « elle possède les plus 
beaux paysages, les plus beaux panoramas, les plus belles 
merveilles naturelles » ; c'est à croire que la nature et 
ses beautés ne se sont pas manifestées ailleurs ? | ! !.. 

Inutile de démontrer l’inanité de ces bobards et chaque 
fois que l'on entend de pareils canards on a le devoir 
de leur couper les aïles, 


Le Le travail d'obscurcissement du sens patriotique 
est la préface de l’œuvre de destruction. Ainsi sera 


réalisé l'objectif fixé par la Franc-Maçonnerie du 


Grand-Orient dans son Convent de 1924 : 

« Nous confondons la patrie avec l'humanité tout 
entière. » (1) 

Arrière donc, au nom de l'humanité régénérée, 
les forêts de baïonnettes françaises! .. Et les autres ?.. 
Celles d’outre-Rhin sont, paraît-il, des tournebroches. 
Les oies et les dindons du pacifisme n’ont jamais osé 
en approcher. j 

Par contre, ils déversent sur les marchands de 

* canons et ceux qui peuvent êlre condamnés, hélas ! 
à s’en servir pour la défense de leur pays des tor- 
rents de malédictions : « L'armée est une école 
d’immoralité. » « Les soldats sont des « esclaves » 
et les chefs des « gardes-chiourme ». 

«Chers frères du Catholic Herald, méfiez-vous de 
L . . ° . 

cette propagande, si grossière soit-elle. Elle s’infiltre 

subrepticement jusque dans les milieux qu’on aurait 

‘cru être et qui, impérieusement, doivent être les 
mieux protégés. On peut lire dans un livre d’exer- 
cices élémentaires de grammaire et d'orthographe, 
actuellement en usage, le passage ci-après, p. 68 : 


Analysez Les hommes de guerre sont les fléaux du 
monde. € 
Mettez à tous les temps de l'indicatif : Les généraux 


ont détruit vingt ans d’efforts. 


Les À. P. E. L. ou « Associations de parents de 
l’enseignement libre » sauront obtenir, pensons- 
nous, l’'émondage nécessaire des livres mis entre les 
mains de leurs enfants. Si les auteurs sont embar- 
rassés dans la recherche d’exercices orthographiques 
ou grammalicaux ils peuvent lire avec fruit ces pas- 
sages d’un discours prononcé par S. Em. le regretté 
et inoubliable cardinal de Cabrières : 


Ne vous étonnez point, Messieurs, de nous voir suivre 
avec un intérêt si passionné la carrière des chefs juste- 
ment honorés que nous envoie la confiance du pouvoir. 
Quand l'éducation et les traditions domestiques ne nous 
auraient pas inspiré ces sentiments, l’armée n'en serait 
pas moins, à nos yeux, revêtue d’un incomparable pres- 


tige. C’est la leçon, mille et mille fois répétée, que nous : 


donnent les Saintes Ecritures. Presque à toutes ses pages, 
la Bible consacre par des expressions merveilleuses une 
image qui ne peut être énoncée sans émouvoir l'âme 
d’une involontaire et profonde impression [...] 

[..….] Voilà, Messieurs, la première raison pour laquelle 
nous aimons l’armée ; sa discipline nous attire, son 
esprit de subordination, d'obéissance, de sacrifice, nous 
est un objet constant de respect et même d'émulation.. 
L'armée incarne en quelque manière à nos yeux la France 
elle-même, et nous ne pouvons, sans tressaillir d'émotion, 
entendre ses fanfares ou saluer ses étendards. 


La leçon d’un grand évêque. 


Enfin, pour finir, très chers frères, permettez- 
moi de vous signaler la lettre pastorale intitulée 
« Ce que l’on rapporte de Rome », adressée à ses 
fidèles par S. Exec. Mgr l’évêque de Châlons-sur- 
Marne (>). Le grand évêque de Dormans s'exprime 


notamment en ces termes : 


En attendant — c’est l'écho de Bethléem et celui de 
Rome — il ne peut pas être interdit — je le dis libre- 


(x) Cité par A. G. Micmez, dans La France sous 
l'étreinte maçonnique, p. 331. (Note de la D. C.) 

(2) Lettre du 25. 12. 1932 ; on en trouvera le texte dans 
Ja D. C., t. 29, col. 939-g4r. 
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_ ment, — devant les convoitises mal apaisées de voisins 
ne 


ambitieux et avides, de rester fort et debout sur ses 
gardes, pour protéger son-patrimoine national de richesses, 
de libertés et de gloire. La faiblesse d’un peuple qui 
l'exposerait à toutes les tentations d'agression est aussi 

contraire au maintien de la paix que le serait l'esprit de 
guerre, non réfréné par le respect des droits des autres. £ 
Le véritable pacifisme, celui qu’enseigne le Pape, celui 
qu’il faut pratiquer, est là dans la volonté de ne pas 
livrer pour d'inutiles conquêtes ou pour de stériles … 
revanches d’amour-propre des guerres sanglantes, mais. 
aussi dans la possibilité et mieux encore la puissance d'en 


arrêter, à l’occasion, le cours menaçant ou déchaîné, c'est- 


à-dire dans la tranquillité établie ou rétablie de l’ordre 
divin, national, social et individuel, qui assure à cha 
. Cun sa place et lui rend son juste dû, en plaçant la 
gloire de Dieu au sommet de tous les devoirs et en 
faisant découler de son amour le service fraternel de tousArE 
les autres. LS 


Il faut tourner ses regards 26 


vers les chefs hiérarchiques de l'Eglise catholique. 


Très chers frères du Catholic Herald, dans Ia 3 
campagne de défaitisme insidieux qui semble menæ 
cer votre pays décidé à se défendre, tournez donc 
vos regards vers les chefs hiérarchiques de l'Eglise 
catholique, Ils seront pour vous, comme ils le sont 
pour nous, le phare qui guide nos pas dans la pra-. 
tique des vertus patriotiques, dont « la religion du 


Christ fait une loi », a dit le grand et saint car 


dinal Mercier, archevêque de Malines, en son man- 
dement de Noël 1914. tu 
Général pe CASTELNAU. MR 


IE — UNE CONFÉRENCE DU GÉNÉRAL DEBENEY © 


«€ Les conditions de la sécurité nationale. » 


Les forces militaires. 


Matériel et effectifs. S 


- [...] La guerre moderne, la guerre de matériel, 
impose la nation en armes ; les armées de terre, de 
mer et de l'air, sont l’avant-garde combattante de 
cette nation ; formées et nourries du meilleur de 
son sang, elles seules peuvent arracher la victoire : 
sur elles repose le destin du pays. 

Leurs éléments de force se classent en deux 
grandes catégories : le matériel et les effectifs. Il est . 
étrange de constater que deux termes aussi dénués 
de sonorité aient pu être exploités pour entretenir 
des polémiques, qu'ils se soient même prêtés à une 
opposition violente. On a essayé, on essaye encore 
de dresser face à face une politique de matérie] ef 
une politique des effectifs, comme si on pouvyail 
concevoir des effectifs, c’est-à-dire des troupes, dont 
l’armement.serait négligé ou des matériels qui n’au- 
raient pas le personnel suffisant pour les utiliser. 
Il ne saurait exister d’antagonisme entre deux élé- 
ments aussi évidemment complémentaires, et le 
conflit qu’on imagine entre les deux politiques n’est 
qu’un semblant de polémique à l'usage de la « poli- 
tique » tout court. 


Société des Confé- 
Elle a été publiée 
35). Nous 


(1) Conférence prononcée à la « 
rences » le vendredi 8 février 1935. 
dans la Revue hebdomadaire (23. 2. 35 et 2. 3. 
en reproduisons Ja première partie. 
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Ke L'armée du temps de patx. 


| La question des effectifs concerne d’abord essen- 
tellement l’armée du temps de paix, dite « armée 
active ». Le rôle de l’armée du temps de paix est 
multiple : depuis 1928, on l’a sensiblement allégé ; 

‘en créant les centres de mobilisation régionaux on 
lui a retiré le fardeau très lourd de la mobilisation ; 
en créant les gardes mobiles on l’a déchargé de 
l'obligation très onéreuse d’assurer l’ordre intérieur ; 
… l’armée du temps de paix peut donc se consacrer 
tout entière aux deux missions essentielles qui lui 
_ incombent, l'instruction et la couverture. 

Quelque importante que soit la mission d’instruc- 
Lion, puisqu'elle assure la valeur militaire de l’armée 
| du temps de guerre composée de toutes les classes 
. instruites, je ne retiendrai dans cet exposé que Ja 
_ mission de couverture. Celle-ci se trouve, en effet, 
_ poussée au tout premier plan par les circonstances 
< actuelles et leur emprunte un caractère brülant. 


Rôle capital de la couverture. 


Je rôle de la couverture se réfère à la période de 
début d’un conflit ; il consiste à permettre en toute 
sécurité la mobilisation, puis la réunion des armées 
_ nationales ; la couverture doit également assurer 
… dans les premiers jours l'intégrité du territoire, car, 
à l’heure actuelle, une avance des troupes ennemies 
aurait pour résultat de situer le champ de bataille 
des armées sur notre propre territoire et, quelle que 
_soit l’issue de la lutte, d’y amener les ravages et 
les destructions que nous ne connaissons que trop. 
_ Ge double rôle de protection et d'interdiction échoit 
_ à l’armée active, renforcée immédiatement par un 
_ certain nombre de réservistes ; on croit volontiers 
que l’armée du temps de paix doit suffire à assurer 
la couverture : c’est une erreur complète et, même 
. en 1914 où le service de trois ans procurait à l’armée 
_ dü temps de paix de gros effectifs, un second échelon 
_ composé de réservistes était nécessaire pour la com- 
_ plter. Il est clair, d’ailleurs, que les troupes de 
_ couverture seront d'autant plus vite au complet 
_ qu'elles auront moins de réservistes à recevoir, cons- 
_ tatation capitale, car aujourd’hui la rapidité de la 
mise en place prend une importance encore plus 
grande qu’en 1914, en raison des progrès de l’ar- 
mement : le perfectionnement des canons et fusils 
à tir rapide, la multiplication des avions et surtout 
_ l'extension qu'ont prise les chars de combat per- 
£ mettent à un agresseur d'essayer utilement de grands 

_ coups de main de la première heure dont les con- 
séquences pourraient être fort dangereuses, C'est 
_ sous la menace de ces réalités que la Tchécoslova- 
 quie, dont les longues frontières sont particulière- 
| ment vulnérables, vient de porter la durée du ser- 
_ vice de quatorze à vingt-quatre mois afin d'avoir 
, ioujours l’effectif de deux classes dans son armée 


|} active, 

| Notre littérature militaire abonde en études sur 
) ce sujet brûlant ; tantôt on envisage une irruption 
| de la Reïchswehr à peine renforcée, tantôt une inon- 


1: | dation de gardes-frontières passant sans mot dire 
dans les intervalles de nos fortifications ; toutes ces 
j. hypothèses, qu’on peut varier à l'infini, ont un fond 
de vraisemblance indéniable ; certes on ne peut 
… modeler l’organisation militaire d’un grand pays à 
la mesure d’une hypothèse quelque ingénieuse qu’elle 
soit, ‘mais ces études concourent à illustrer l’affir- 
mation qu'avec l'armement moderne l'armée du 
temps de paix, l’armée active, doit avoir une force 
| suffisante pour nous garer des surprises sans avoir 
à appeler un grand nombre de réservistes. 


« Documentation 


«- 


Catholique : 
La situation bier et aujourd'hui. : 4 i er 


Au début de 1928, au moment où furent pro- 
mulguées les lois militaires actuellement en vigueur, 
ces nécessités élaient beaucoup moins impérieuses : 


l'Allemagne n'avait qu’une armée de ‘métier d’en- 


viron 150 o00 hommes ; elle ne disposait comme 
réserves instruites que. des classes qui avaient fait la 
guerre, classes décimées et dont le nombre dimi- 
nuait chaque année ; Ja commission de contrôle 
venait à peine de cesser ses opérations et le maté- 
riel occulte ne pouvait pas être bien considérable ; 
l'occupation de la Rhénanie assurait notre emprise 
jusqu’en 1935 ; enfin le Reich allait entrer dans 
la Société des Nations et accepter de ce fait certaines 
obligations gênantes. Il y avait donc peu d’incon- 
vénient à ce que la couverture reçût un grand 
nombre de réservistes ; les économies réalisées par 
la diminution de l’armée active permettraient de 
construire un système fortifié très moderne sur la 
nouvelle frontière tracée par le traité de Versailles, 
ce qui d’ailleurs fut fait. Fe 
Aujourd’hui la situation a changé du tout au 


tout : les événements lui ont apporté en peu de 


temps des aggravations indéniables qui dépassent 
largement le point de vue de 1928 et commandent 
des dispositions de couverture plus rapides. 
L'évacuation de la Rhénanie, anticipée de cinq 
ans, est à l’origine d’un mouvement politique dont 
les effets se manifestent aujourd'hui sans qu'aucune 
contestation soit possible. L'Allemagne s’est retirée 
de la Société des Nations et s’est lancée dans une 
opération de réarmement ouvertement affranchie de 
toute obligation internationale : son armée du temps 
de paix a déjà été portée à plus de 300 000 hommes 
et elle a réuni des moyens qui vont lui permettre 
incessamment d’avoir vingt et une divisions dès le 
temps de paix au lieu des sept autorisées par le 
traité de Versailles ; d’autre part, et depuis plusieurs 
années, par les procédés les plus divers, elle recon- 
stitue des réserves instruites ; enfin elle a lancé en 
grand la fabrication d’un armement très moderne 
ét puissant. Au service d’une nation de plus de 


.6o millions d'habitants éxaltée par le culte de la 


force officiellement prôné, des moyens de cette enver- 
gure deviennent une menace grave pour les voisins ; 
en particulier pour nous, Français, ils placent le 
problème de la couverture sur un nouveau terrain. 

Les effectifs du temps de paix de l’Allemagne lui 
permettent de mettre rapidement sur pied des 
troupes capables d'entamer en très peu de temps 
une de ces surprises que permettent aujourd’hui 
les progrès de l’armement moderne. Fort heureuse: 
ment nos fortifications sont là, puissantes elles 
aussi, mais qui ne sauraient naturellement suppléer 
aux troupes de couverture, qu'elles ont mission 
d'appuyer ; la fortification renforce, comme son 
nom l'indique, elle renforce mêmé béaucoup, et 
beaucoup plus qu’on ne dit ; mais elle ne supplée 
pas ; et il est devenu nécessaire que nos troupes 
de: couverture soient prêtes plus rapidement, c’est- 
à-dire ne soient pas obligées de recevoir autant de 
réservistes ; en un ‘mot, il faut que leur effectif 
du temps de paix soit augmenté. 


TInfériorité prochaine de notre couverture 
du fait des « classes creuses ». 


On a pensé alors trouver une solution en pro- 
voquant le recrutement de quelques milliers d’en- 
gagés à long terme et de spécialistes et peut-être 
le procédé présenterait-il une certaine efficacité si 
la situation de nos effectifs restait ce qu’elle est 


Re Re 


_ aujourd'hui ; maïs, en fait et quoi qu'on veuille, il 
se rencontre que le réarmement de l'Allemagne 
coïncide avec un phénomène démographique très 
_ grave : c'est l’arrivée en 1935 dans les ressources 
du contingent français des classes dites classes 
creuses, phénomène qui se prolonge pendant cinq 
années. L - 
_ Quelques chiffres sont nécessaires pour faire com- 
prendre la portée de ce phénomène. 
_ Les seules troupes actives qui puissent en temps 
utile concourir au rôle de couverture sont celles 
qui stationnent sur le territoire de la métropole 
française ; elles comprennent à l’heure actuelle 
336 oo0o hommes, se répartissant de la façon sui- 
vanie : 


À 


Militaires servant au delà de la durée légale.... 65 000 
_ Contingents  nord-africains et coloniaux........ 43 000 
 Contingent français normal....,.........,..,.. 228 000 


Le contingent français normal, la classe comme 
on dit, fournit donc les deux tiers de la couver- 
ture, et c'est ce chiffre de 228 000 hommes sur 
lequel il faut s’arrêter ; pour éviter toute confu- 
sion, notons que le chiffre total d’une classe à 
l’heure actuelle est de 240 000, dont 12 000 envi- 
Ton sont employés en dehors de la métropole ; reste 
donc 228 000. 

Or, on sait combien les années de la grande 
guerre ont été fatales à notre natalité ; l'occupation 
d’une partie du territoire, la dislocation des foyers, 
les pertes si lourdes subies par notre jeunesse ont 
fait tomber les naissances à des chiffres. douloureu- 
sement impressionnants : les enfants nés de 1914 
à 1919 approchent aujourd’hui l’âge de l’incorpo- 

ration et vont fournir des classes déficitaires. La 

- classe normale représente, disions-nous, un effectif 
de 240 o00o hommes ; la classe de 1936 n’en comp- 
tera que 159 000 ; les classes 1937 et 1938 tombent 

- à 127 000 et les deux classes suivantes ne se relèvent 
qu’à 138 000 et 150 000 ; en un mot, pendant cinq 
années, les classes issues de la guerre présenteront 
en moyenne un déficit rond de près de 100 000 sur 
la classe normale correspondant à la population 
française : de sorte qu’au moment même où il 
serait prudent de l’augmenter la couverture voit 
tomber près du tiers de son effectif. 


Comment parer au déficit ? 
Augmentation temporaire du service militaire. 


Des chiffres de cet ordre de grandeur sont impres- 
sionnants et on comprend facilement qu'ils ne 
puissent se compenser par des expédients : engage- 
ments volontaires, spécialistes, étalement des effec- 
tifs, etc. Pour maintenir l’armée active, ossature 
de la couverture, à l'effectif qui lui est indispen- 
sable, on se trouve dans l'obligation de recourir 
à des mesures massives : avoir une seule classe sous 
les drapeaux étant désormais insuffisant, il faut 
prévoir une augmentation temporaire de la durée 
du service pendant la période de la crise. Il ne 
m'appartient pas d’en fixer la formule, qui m'ap- 
paraît être celle de deux années : c’est l’affaire des 
pouvoirs publics; dans la période actuelle de 
dépression économique, ils n’ont pas à craindre 
d'opposition sérieuse dans le pays. 


Les modalités d'exécution. 


L'exécution pratique de cette mesure de salut 
public ne présente d’ailleurs aucune difficulté : l’or- 
ganisation générale de l’armée de 1928 a été conçue 


es Questions Actuelles » 


de manière à se prêter sans aucune modification 
à une extension des effectifs; en même temps, la 
loi de recrutement de 1927 a eu soin de reculer 
l’incorporation du contingent. à l’âge de vingt et 
un ans; en ramenant cette incorporation à l’âge 
de vingt ans comme autrefois, on dispose immé- 
diatement d’une classe supplémentaire qu’on peut. 
appeler en tout ou partie pour faire la soudure, 
L'’incorporation à vingt et un ans avait précisément 
pour but, à côté des considérations hygiéniques, de 
constituer une réserve disponible pour le cas de 
nécessité urgente ; la nécessité est là et les réserves 
sont faites pour qu’on s’en serve. 
Une augmentation de la durée du service pendant 
une période de cinq années nous assure donc de 
maintenir notre couverture à l'effectif qui lui est 
imposé par les armements réalisés de l'Allemagne. 
Il] y a Ià un effort possible, temporaire, devant 
lequel il n'est pas permis d’hésiter. 


La question du matériel. 


La réserve de gnerre stockée, De 
couverture de la mobilisation industrielle. 


En ce qui concerne le matériel, la question se 
présente sous une forme qui n’est pas sans analogie 
avec ce qui précède. On sait qu’à l’époque actuelle, 
pendant tout le cours d’une guerre, le gros effort de 
matériel serait fourni par la production des indus-. 
tries nationales mobilisées ; ce sont elles qui entre- 
tiendront l’armement et qui, sans arrêt, l’augmen- 
teront en quantité et même en qualité, qui ravitail- | 
leront et feront vivre non seulement les armées, 
mais aussi la population. Mais cette mobilisation 
industrielle et économique qui va donner son rythme 
à la guerre ne saurait être mise en œuvre en vingt- 
quatre heures ; quelque bien préparée qu’elle soit, : 
elle exige un temps très appréciable pour démarrer, 
comme on dit ; une usine qui fabrique des boulons 
ou des bancs de jardin ne peut du jour au lende-. 
main fabriquer des obus ou des moteurs d’avion : il 
faut transformer les locaux, le personnel, l’outil- 
lage, approvisionner d’autres matières premières. La 
période de démarrage, si critique et si importante, 
est plus ou moins longue suivant la nature des éta- 4 
blissements, mais elle s'impose à tous, elle se chiffre :… 
par semaines et même par mois. Et alors, de même 
que la mobilisation des effectifs a besoin de la pré- 
sence d’une armée permanente pour couvrir som 
achèvement, de même la mobilisation industrielle a 
besoin de l’existence d’un matériel permanent pour 
couvrir son démarrage, matériel permanent qui 
porte le nom barbare de matériel stocké ou le nom 
plus simple de réserve de guerre. 

C'est cette réserve de guerre stockée dès le temps 
de paix qui se trouvera au début des hostilités entre 
les mains de l’armée active et des troupes mobili- 
sées ; elle constitue la couverture de la mobilisation 
industrielle ; mobilisation industrielle et matériel 
stocké sont donc étroitement solidaires. 


L'avance de l'Allemagne. 


La réserve de guerre est considérable, aussi son 
entretien est-il onéreux ; il doit pourtant être pour- 
suivi au prix d’un effort constant, car l'armement 
se démode assez rapidement et toutes hésitations de- 
vant les grosses dépenses de remplacement risque- 
raient de nous mettre, au jour voulu, en possession 
d'un matériel important sans doute, mais dont une 
païtie ne serait plus à la hauteur des exigences du 


. 
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jour. Cette grave préoccupation, qui est la nôtre, 
est d'autant plus grave à nos yeux qu’elle n'existe 
pas pour une Puissance qui, brusquement, se met 
à construire de toutes pièces et à un rythme accéléré 
une réserve de guerre entièrement neuve : tel est le 
_ privilège que concède pour plusieurs années à l’AI- 
une le réarmement intensif auquel elle procède 
_ én ce moment. 
* L'Allemagne construit sur la plus vaste échelle 
une réserve de guerre correspondant à une armée 
analogue à celle de 1914 ; naturellement celle nç 
‘fabrique que les modèles les plus récents et celle 
arrivera dans des délais assez courts à ce cons- 
| tituer. un matériel stocké dont la puissance sera 
établie au maximum le jour où cet armement 
ra terminé. D'ailleurs, l'avantage que s'octroie 
ainsi l'Allemagne ne s'arrête pas la: en même temps 
cet effort considérable aura mis en action un 
_ nombre important d'usines de toute nature, réuni 
des machines-outils des derniers modèles, formé 
une main-d'œuvre nombreuse et approvisionné des 
_ stocks de matières premières : c’est dire qu’une fois 
_ Ja réserve de guerre terminée la mobilisation indus- 
_ irielle sera faite en partie et, si on juge le moment 
_ propice, pourra démarrer presque sans délais avec 
_ une redoutable avance. Du point de vue du maté- 
miel, ce qui est donc inquiétant dans le réarmement 
de l'Allemagne, c’est son allure, parce que cette 
… allure peut permettre à un moment donné, à une 
_ échéance déterminée, de supprimer la période de 
+ démarrage, d’entamer les hostilités avec une réserve 
* de guerre toute neuve et de les poursuivre avec le 
xenfort immédiat d’une mobilisation industrielle en 
_ plein rendement, — et la puissance industrielle de 
l'Allemagne est considérable. C’est cette allure 
_ qui lé’’!ime les craintes de l’Europe, et c’est. un 
_ des points précis sur lesquels devront porter les né- 
__  gociations qu'on entrevoit au sujet du réarmement 
_ de l’Allemagne. s 


L'effort de la France. 


Aussi comprend-on les précautions prises en 
France depuis une année et qui se traduisent par 
laugmentation des crédits consacrés au matériel ; il 
_ s’agit de rajeunir la réserve de guerre, couverture de 
. Le mobilisation industrielle, et de la compléter sur- 
tout en aviation. 

L'’effort nécessaire a été fait pour cette année, 
mais cet effort ne représente qu'une tranche d’un 
programme très étudié qui porte sur plusieurs 
“années, et il serait désirable de voir voter d’un 
seul «coup une loi adoptant le programme et 
fixant les annuités nécessaires à sa complète réali- 
sation ; ainsi avait-on procédé pour les crédits des- 
finés aux fortifications, et on a pu voir combien 

| celte mesure d’ensemble, embrassant dans sa sou- 
plesse une durée supérieure à la rigide annuité bud- 
gétaire, facilite la bonne exécution de l’œuvre et 
même favorise une sage économie, 
mA l'heure actuelle, les crédits nécessaires à Ja 
marine sont inscrits dans son budget normal ; pour 
f’armée de terre, un crédit supplémentaire de 
J 800 millions compense en parlie certaines compres- 
sions imposées au budget normal au cours des 
années dernières et permet des constructions impor- 
fantes de matériel ; pour l’armée de l'air, une 
| somme de goo millions assure un démarrage sérieux. 

En présence de l’importance de l'effort financier, 
Fopinion publique composée de contribuables est 
en droit de se demander si ces crédits demandés par 
troïs ministères sont répartis au mieux de la situa- 
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lion actuelle : l'armée, l'air, la marine son 
dotés en proportion des services qu’en attendent les. 
exigences de la guerre moderne ? Ces exigences ne. 
sont plus celles de 1914 : la situation européenne 
est tout autre; la flotte allemande est singulière-. 
ment diminuée : l’armée française est appuyée à une. 
frontière nouvelle pourvue de fortifications impor-. 
tantes ; l’armée de l'air a pris une extension con-! 
sidérable ; la répartition des crédits entre ces trois 
parties prenantes répond à des considérations d’un. 
ordre nouveau. : 

Ces questions capitales sont traitées par un organe 
spécial rattaché à la présidence du Conseil par. 
décret du 11 décembre 1934 : c'est le haut Comité 
militaire. 

Aujourd'hui, la présence du maréchal Pétain 
dans ce Comité donne toute garantie ; mais un 
jour viendra où on se rendra compte qu'un 
Comité ne saurait résoudre des questions aussi: 
graves : il ne suffit pas de proposer des solutions, 
il faut les adopter et surtout en suivre l'exécution. 
La fusion des trois ministères de la Guerre, de !à 
Marine et de l'Air en un unique ministère de: 
Défense nationale s'impose à bref délai. L'’essai - 
éphémère réalisé en 1932 par M. André Tardieu doit 
être repris, peut-être sur d’autres bases, et mené à 
bien comme l’aboutissant des exigences modernes 
posées par la guerre de matériel. 
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Mesures qui s'imposent. 


Somme toute, si on voulait faire le point, comme 
on dit, par un inventaire de notre situation mili- 
taire, on pourrait dire que nos armées de terre, de 
mer et de l’air sont dans un état qui correspond sen- 
siblement aux exigences de la situation d’aujour- 
d’hui ; mais « aujourd’hui » doit être pris dans le 
sens le plus étroit du mot ; car à partir d’aujour- 
d’hui, commencement de l'année 1935,/le rythme 
avéré du réarmement de l’Allemagne modifie cette 
situation chaque jour dans le sens de l’aggravation | 
et, en outre, par une coïncidence dangereuse, la 
chute de nos effectifs qui commence aussi cette 
année va diminuer dans des proportions considé- 
rables la force de notre couverture terrestre. 

Cette situation est complètement indépendante 
des accords qui peuvent se nouer où même des traités 
qui peuvent se signer. Le fait est là : en l'année 
1935 l'Allemagne a une armée active de 21 divi- 
sions, pourvue d’un matériel moderne ; la France a 
une armée active de, 20 divisions également bien 
armées ; mais avant la fin de cette même année, 
l’armée française verra les effectifs de ses divisions 
tomber de plus d’un tiers et cette grave infériorité 
se prolongera pendant cinq années. La question n’est 
pas d'augmenter, elle est de maintenir. 

Les moyens sont connus : prolongation de la. 
durée du service, crédits pour la mise en état de 
notre matériel, surtout aérien, L’effort n’est pas au- 
dessus de nos ressources. Le pays, qui suit avec 
anxiété l’accumulation des nuages de l’autre côté du 
Rüin, acceptera parfaitement les sacrifices destinés 
à lui assurer la sécurité. La question est mûre, il 
n'y a plus à tarder pour que l’œuvre de salut s’ac- 
complisse en temps utile. La parole est au gouver- 
nement et s’il rencontre des résistances, il lui suf- 
fira de poser la question sans ambages : « Voilà 
l'intérêt des partis, voici l'intérêt national. Choi- 
sissez. » 

La réponse est certaine. 


Général DEBENEY. 


Poe L MANIFESTES. ET MOTIONS 
1° die des droits de l’homme (GE 3. 35) ( 


La LIGUE DES DROITS De L'HOMME su 


En présence de la campagne ouverte en vue de 
porter le service militaire à deux ans ; 

; Rappelle que la loi de ne sur le service d’un an 
 prescrivait, pour obvier à la baisse des effectifs au 
moment des classes creuses, des mesures que l’auto- 

_ rité militaire ne s'est jamais préoccupée sérieusement 
de mettre en pratique ; 

Refuse d'admettre que les négligences et le parti 
pris de l'état-major lui confèrent le droit d’exiger 
sans délai la prolongation de la durée du service; 

Observe qu’une telle prolongation imposerait au 
pays des sacrifices assez lourds, et risquerait de sou- 
lever hors de France une émotion assez grave pour 
mériter, de la part des Chambres et de l'opinion 
tout entière, un examen altentif ; 

S'élève, en- conséquence, contre l'adoption pré- 
cipitée de toute mesure tendant à la prolongation du 
service ; . 

Et demande que l’étude et le vote de cette grave 
question se poursuivent dans le calme, le sang-froid, 

- avec la maturité de la réflexion. 


20 Le Conseil national de Ia Jeune-République 


(10. 3. 35) D, 


En présence de la campagne entreprise pour l’aug- 

mentation de la durée du service militaire en 
* France, : 
La Jeune-RÉPUBLIQUE, 

Rappelle que le vote des derniers crédits militaires 
supplémentaires pour la défense nationale avait pré- 
cisément pour but de rendre inutile l’augmentation 
de la durée du service militaire ; 

Dénonce les responsabilités encourues dans l’appli- 
cation insuffisante des mesures votées par le Parle- 
ment en vue de remédier à la faiblesse des effectifs 
fournis par les « classes creuses » ; 

Dénonce également le caractère suspect des articles 
et informations publiés systématiquement par la 
presse nationaliste ; 

Affirme qu'il appartient au gouvernement et au 
Parlement seuls de décider des exigences de la sécu- 
rité nationale ; 

Est, d’autre part, plus que jamais convaincue que 
la seule garantie efficace de sécurité serait la con- 
clusion d’une convention internationale de limita- 
tion des armements dans tous les pays ; 

En conséquence, la Jeune-République déclare que 
la défense nationale doit être assurée sans recours 
à une augmentation de la durée du service militaire 
qui procéderait de la politique de facilité et de 
paresse, responsable de tant d'erreurs dans le passé ; 

-Estime que l’augmentation envisagée serait une 
nouvelle aggravation de la course aux armements, 
aussi dangereuse pour la sécurité de la France que 
pour la paix du monde. 


3° Le Comité central du parti communiste. 


En 1913, l'état-major imposait les trois ans et 
quelques mois plus tard c'était la guerre. 

Maintenant, le gouvernement d'Union nationale 
veut nous imposer les deux ans, Déjà, il fait savoir 


(x) Cf. Cahiers des droits de l'homme (ro. 3. 35). 
(2) Publié par la Jeune-République (17. 3. 35). 


Organiser .des réunions d'unité d'action, faire 
circuler les listes de pétition qui, déjà, ont ras- 
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que le ee contingent sera astreint à dix-huit 


mois de service, Le projet serait déposé dès aujour- 


d’hui et viendrait rapidement en discussion au 
Parlement. 
Les masses travailleuses de France doivent se 


dresser contre un tel projet, qui entraînerait iné- 
vitablement de nouvelles hécatombes demain. 

Les partisans des deux ans, aux premiers rangs 
desquels se trouvent les chefs de bandes fascistes, 
les de La Rocque et les Taittinger, veulent engloutir 
des millions dans de nouvelles dépenses militaires 
et conduire le pays à la ruine. 

I faut faire face à l'offensive militariste par 
l'unité d'action. Il faut organiser immédiatement 
1 ‘action commune contre les ee ans. C’est ce qu'a 
déjà proposé notre parti communiste dans sa lettre 


au Conseil national du parli socialiste, le 9 mars. 


dernier. 


Sans attendre une réponse qui ne peut manquer ; 


d’être favorable, partout les travailleurs commu- 


- nistes doivent s adresser aux camarades socialistes et 
préparer avec eux le combat contre le projet sou”, 


vernement{al. 


semblé de nombreuses signatures ; appeler toutes les 


organisations ouvrières et tous les groupements hos- 
* tiles aux deux ans à constituer de puissants Comités : 


populaires, voilà ce que, dès aujourd’hui, 
munistes doivent entreprendre. 

Il faut faire reculer le gouvernement et l’état- 
major, défendre nos fils et nos frères qui sont dans 
nos casernes et dresser le peuple de France en un 
vaste front populaire contre les fauteurs et profiteurs 


les com-. 


de guerres, contre les deux ans, et contre toute pro- 


iongation du temps de service militaire. 
Le COMITÉ CENTRAL DU PARTI COMMUNISTE. 


4° Affiche illustrée de « l'Humanité » U). 


« À bas les deux ans! » met en fureur les mar- 


chands de canons. 

Lés ennemis du pays interviennent bruyamment 
et profèrent des menaces. 

L’Internationale sanglante des armements #7, 
marcher les dreadnoughts de la presse bourgeoise. 

Henri de Kérillis, dans l'Echo de Paris, qualifie 
notre lutte de campagne de trahison. 

Il écrit : 

« Le jour même où nous apposions sur les murs 
de Paris notre magnifique affiche « Il nous faut les 
deux ans! », l'Humanité lançait la sienne contre les 
deux ans, Un horrible placard illustré représentant 
des croix de bois avec ces mots : 1913, les trois ans! 
1914, la guerre ! 1935, les deux/ans ? ». 

Notre affiche illustrée « A bas les deux ans! » 
a frappé juste les fauteurs de guerre aux abois. 

Henri de Kérillis, dans l’Echo de Paris, lance à ses 
Jeunesses fascistes des appels angoïissés. 

Il écrit : 

« Aux jeunes de nous aider à riposter aux affiches 


meurtrières par une pluie d'affiches criant Ja 
vérité, » 
Travailleurs, . unité d’action. À vous tous de 


riposter avec vigueur. 

Vous qui aimez votre pays parce que vous voulez 
le préserver de la guerre, de la misère et de la 
ruine, placardez partout notre affiche illustrée 
« À bas les deux ans! » 


(x) Placardée sur les murs de Paris et publiée par 
l'Humanité (16. 3. 35). 
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a) Manifeste (1), 


LES DEUX ANS, C’EST LA GUERRE|II 
À BAS LES DEUX ANS! 


Le gouvernement se prépare à imposer dix-buit 


__ mois de service aux jeunes gens qui partent en 


avril et deux ans à ceux qui partiront en octobre. 
Comme en 1913, au nom de la « sécurité des 


ru Le À . 7 s 
frontières » et de la « sauvegarde de la paix », l’état 


major prépare la guerre. 


° . . . . . + . . « . 0 . . , 


Anciens combattants, mutilés, veuves de guerre! 
Vos souffrances devront-elles aboutir à plonger vos 
enfants dans les horreurs que vous avez fait le ser- 


ment d'empêcher à jamais ? Permettrez-vous que les 


Signez par centaines de mille les listes de. péti- 
tion ; - 33 
Défendez la vie des soldats et des conscrits ; à - 


Créez des Caïsses du « Sou du Soldat ». . 
Pas un jour de plus de service militaire ! + 
Pas un sou de plus pour la guerre! - $ 


b) Appet (1).  : 


Le Comité national de lutte contre la gusrre ct. 
le fascisme (Amsterdam-Pleyel) invite lous ses: 
Comités à engager immédiatement la lutte contre. 
toute prolongation de service militaire. e. 

Les Comités doivent sans plus attendre : à 

1° Organiser une pétition de masse en dévelop-” 
pant autour une vaste agitation recuéillant des signa-. 
tures dans tous les quartiers, les villages, les usines, 
aux entreprises, à domicile : 3 


2° Organiser des réunions et des meetings en 


3 % qu'on vous a volés sur vos pensions servent à NRA ON: € 
invitant toutes les organisations qui se prononcent … 


financer les œuvres de mort ? 


Ouvriers, paysans, chômeurs | contre les deux ans ; ; + à 
Pas d'argent pour les travaux que vous réclamez, 3° Créer des Comités populaires contre les deux. 
pas d’argent pour vos allocations de crise, Tolérerez- | ans ; : ë 


x 


vous que l'argent qu’on vous refuse serve à enrichir 

encore les oligarchies financières et industrielles P 
Petits commerçants ! à 

Écrasés sous le double fardeau de la crise et des 
impôts, accepterez-vous l'augmentation de vos 
charges, votre ruine rapide par les budgets de 
guerre ? 
_ Jeunes gens! 

_ Par centaines de mille vous êtes en chômage. Vous 


4° Appuyer toutes les organisations qui engagent : 
l’action contre l’augmentation du service militaire. … 

Le Comité national enverra des affiches et listes 
de pétition à tous ses Comités, mais ceux-ci doivent - 
d'ores et déjà engager l’action. : 

D'autre part, le Comité national, qui appuie sans | 
réserve. l'initiative des 35 associations d'anciens - 
combattants et participera au meeting de Wagram - 
le 1°* avril, propose aux À. C. et au Comité d'unité 
d'action de la R. P. une manifestation monstre, 


» 


qui voulez du travail, du pain, le bonheur auquel 
a droit votre jeunesse, acceptez-vous d’être enfermés 


_ un an de plus dans ces casernes où plus de 300 des 
vôtres sont morts, ces derniers mois, victimes de la 


mauvaise nourriture, du surmenage, du manque de 
soin ? 


| Etes-vous disposés à vous laisser détruire comme 


vos aînés des classes 12, 13 et 14 P 


Femmes, mères de famille ! 
Consentez-vous à ce que vos fils, vos frères, vos 


 fiancés, soient de nouveau lancés à la boucherie, 
tandis que les gaz n’épargnent ni vous ni vos tout 


petits P 
Savants, écrivains, intellectuels | 
Vous qui savez que les deux ans, c’est l’exacerba- 


tion des passions chauvines, que c’est la guerre, la 
destruction du genre humain, la science que vous 


aimez mise au service de la mort, pouvez-vous vous 
taire ? 

Tous et toutes ! 

Qui voulez maintenir la paix, qui voulez défendre 
vos libertés ! 

Avec le mouvement national de lutte contre la 
guerre et le fascisme, 

Contre l’offensive du chauvinisme agressif, 

Contre loute prolongation du temps de service 
militaire, 

Contre toute augmentation des budgets de guerre, 

Pour le désarmement pour la paix! 

Vous clamerez unanimes : Halle aux fauteurs de 
guerre, ennemis du peuple | 

Manifestez partout | 

Dans les usines, dans les villages, les quartiers 
des grandes cités, pour défendre votre vie, celle de 
vos frères, de vos enfants 

Formez des Comités de Front populaire contre les 
deux ans ; 


(1) Cf. Humanité (14. 3, 36). 


en plein air, avant le départ de la classe, le - 
dimanche 7 avril. ù S 


Le COMITÉ NATIONAI. 


6° La Confédération générale du travail (18. 3. 35). … 


Le Comité national confédéral, réuni le 18 mars, - 
conscient du danger que représente le réarmement 
de l’Allemagne hitlérienne, contre lequel la classe 
ouvrière organisée n'a cessé d'alerter les gouverne- 
ments en les appelant à une action préventive inter- 
nationale, ne peut accepter comme une mesure : 
efficace de défense nationale le retour aux deux - 
ans de service militaire. 3 . 4 

Le Comité national confédéral considère que ces … 
mesures n’ajoutent rien à la sécurité de notre pays … 
et nous engagent dans la course funeste et tra- 
gique aux armements. 

Le Comité national confédéral rappelle qu'il a 
toujours affirmé que la garantie de la paix résidait. 
dans la collaboration pacifique des peuples contre la 
guerre. La Conférence de Genève pour la limitation … 
et la réduction des armements constituait un des : 
moyens les plus efficaces pour atteindre ce but en … 
coalisant les nations par l'assistance mutuelle contre 
l’agresseur éventuel de la paix et pour une œuvre de 
désarmement. 

La coopération internationale reste la suprême 
sauvegarde, si les gouvernements pacifiques, expri- 
mant les sentiments intimes de leurs peuples, se re- 
fusent à poursuivre la politique des répliques 
d’armements et font obligation à l’Allemagne hitlé- 
rienne de s’incliner devant leur coalition unanime 
pour la défense de la paix. 


(1) Cf. Humanité (16. 3. 35) sous le titre « Pour une 
vaste concentration antifasciste ». 


(2) Cf. Peuple (r9. 3. 35). 


sécurité des peuples ne peut êfre assurée que par 
une convention internationale, organisant l’assis- 
tance mutuelle, sauvegardant le droit par la procé- 
\ dure obligatoire d’arbitrage, apportant à toutes les 
y nations contractantes la garantie du contrôle inter- 
pdational. : _ : 

1 Toute autre politique recèle en elle des germes de 
guerre et ne peut être profitable qu'aux marchands 
{de canons, dont aucun texte n’a encore, à l’heure 
{ actuelle, supprimé la si dangereuse liberté de fabri- 
| cation. ; 

À cet effet, le Comité national confédéral demande 
} instamment au gouvernement et au Parlement de 
! prendre sans délai les décisions de‘ nationalisation des 
industries de guerre et de contrôle des fabrications 
| d’armes et de munitions. Eire 

1 Le Comité national confédéral exprime d'autre 
4 part son douloureux étonnement à constater avec 
! quelle hâte les mesures militaristes et les dépenses 
qu'elles entraînent ont été votées, alors que l’an- 
| goissant problème du chômage attend toujours des 
| solutions et que la crise continue à faire ses ravages 
| physiques et moraux parmi les masses populaires. 
{ La preuve étant faite que, malgré la situation 
| financière si souvent opposée aux revendications 
| ouvrières, des crédits massifs peuvent être engagés 
| pour des buts militaires, le Comité national confé- 
| déral demande énergiquement l’immédiate mise en 
route des œuvres de vie qu'il réclame depuis déjà 
| trop longtemps. 


7° Les Jeunesses laïques et républicaines (1). 


| La Commission exécutive des Jeunesses laïques 
| et républicaines de France, interprète de la Jeunesse 
| démocratique française, proteste  énergiquement 
contre la campagne faite en faveur de la loi de 
deux ans. 
- Dénonce le sabotage de la loi d’un an par l’état- 
| major. 

Rappelle que la défense nationale exige à l'heure 
actuelle la substitution de la politique du matériel 
à celle des effectifs. ' 

Estime que la preuve est faite que sans recourir 
| à l’augmentation du service militaire la sécurité du 
| territoire peut être assurée, et plaçant par-dessus 
tout sa volonté pacifiste, adjure les pouvoirs publics 
de ne pas se laisser entraîner à une nouvelle course 
aux armements qui risque d’anéantir les efforts 
faits depuis quinze ans en faveur de la paix uni- 
_ verselle. 


8° L'Association républicaine des anciens combattants 
CR RCE 


Le Comité central de l'A. R. A. C. élève une 
protestation vigoureuse contre la volonté de l’état- 
major et des fournisseurs de guerre, de porter à 
deux ans la durée du service militaire. 

I] rappelle aux anciens combattants qu'en 1915 
l'augmentation de la durée du service a constitué 
le prologue de la guerre mondiale. Sr 

Le Comité central dé l’A. R. A. C., certain de 
traduire le sentiment profond des anciens combat- 
tants, ne peut permettre que l'argent volé sur les 
pensions de guerre serve à renforcer l'appareil mili- 
faire du capitalisme français. - 


(x) Cf. Peuple, 17. 8. 35. 
(>) Cf. Humanité (15. 8. 35). 


un matériel considérable. 


= « Les Questions Actuelles » 742 
_ Le Comité nationa} confédéral proclame que la £ ‘Camarades anciens combattants, faites circuler 


des pétitions contre les deux ans, organisez des réu- 
nions de quartier, votez des résolutions pour que 
l’état-major sache que les hommes de la guerre ne 
veulent pas des deux ans qui accéléreraient la course 
à la guerre et augmenteraient le nombre de soldats 
« morts en temps de paix » dans les casernes. 


90 Les Républicains nationaux (. - 


Il nous faut les « deux ans ». 

L'Allemagne, qui arme à outrance, vient de por- 
ter les effectifs de la Reichswehr de 100 000 hommes 
prévus par les traités à 600000 hommes, chiffres 
qu'elle atteindra en octobre prochain. Elle rassemble 
Elle construit une av'ation 
militaire redoutable. 

Devant cette menace, tous les pays qui l’entou- 
rent sont contraints de prendre des mesures de pro- 
tection. . 

La Tchécoslovaquie socialisante vient d'adopter le 
service de deux ans. 

La Suisse, bien que sa sécurité soit garantie par 
sa neutralité, vient, par referendum populaire, 
d'augmenter le temps du service militaire. 

L’Angleterre, toujours lente à s'émouvoir et qui 
n’a pas à craindre l'invasion, publie un Livre blane 
accablant pour l'Allemagne. Elle renforce également 
son armée, sa marine, son aviation. 

I faut que la France aussi se défende ! 

En face des 600 000 soldats de métier de la 
Reichswehr, elle n’a actuellement que 335 000 jeunes 
soldats sur le territoire de la métropole. Et les 
classes creuses de 1936 à r940 vont faire tomber ses 
effectifs d'environ 120 000 hommes ! 

Alerte! avec une telle infériorité numérique, la 
patrie et la paix sont en danger! 

L’illustre maréchal Pétain vient de lancer un 
appel pathétique en faveur des « deux ans ». 

‘Des députés et des sénateurs de tous les partis 
républicains, y compris des 
réclament les « deux ans ». 

Le Front commun proteste. Mais il est dans l’in- 
cohérence et l’absurde puisque les dirigeants sovié- 
tiques veulent s’allier avec la France et l’engagent 
à renforcer son armée. 

Ne rien faire serait une folie, ne rien faire serait 
un crime | 

Pour éviter la guerre, vite les « deux ans » | 


(A suivre.) 


KA 


Notre prochain numéro contiendra : 

La traduction du « Livre blanc » anglais; — un 
résumé des débats à la Chambre des Communes et 
à la Chambre des Lords; -— la déclaration du gou- 
vérnement français sur le problème dit des « classes 
creuses »;: —— un compte rendu des séances de 
la Chambre des députés et du Sénat consacrées 
à la question de la durée du service militaire ; 
— Jes résultats du scrutin sur l’ordre du jour de 
confiance ; — le texte de la loi allemande rétablissant 
le service militaire obligatoire; — l’appel du chan- 
celier Hitler au peuple allemand; -— divers autres 
documents et une revue de presse. 


(x) Cf, Echo de Paris (x4. 3. 86). 


radicaux-socialistes, : 
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LA PRESSE ALLEMANDE 


Instructions de M Goebbels 


Le Temps (13. 2. 35) publie d'après l'Agence 
_ Fournier le texte des dernières instructions que 
_ la presse du Reich vient de recevoir de M. Gocb- 
_ bels, ministre de la Propagande, sous l'autorité 
_ de qui elle est placée. 


A MM. les rédacteurs allemands. 
Directives pour la direction de la presse allemande. 


J'ai pu constater, à plusieurs reprises, que la 
_ presse allemande possède un instinct sûr et une 
clarté de vue remarquable en ce qui concerne le trai- 
/ tement d'importants événements. Les instructions 
que j'ai données, il y a presque un an, dans la loi 
sur les rédacteurs, ont été généralement observées. 
C’est pourquoi je n'ai pas manqué d'exprimer, à 
plusieurs reprises, mes remerciements à la presse 
allemande. 

Mais en lisant chaque jour un grand nombre de 
journaux allemands j'ai constaté également des 
fautes qui doivent être écartées. 

Ces fautes sont causées par le fait que certains 
rédacteurs, ayant en effet compris les buts politiques 
du nationalsocialisme, n’ont tout de même pas 
encore atteint le fond de l’idée nationalsocialiste. 
_ Le nouveau style de la presse allemande doit être 
caractérisé par la clarté de la langue, la vérité de la 
description et le respect de la forme. Les directives 
ci-après constitueront, pour chaque rédacteur alle- 
mand, un vade-mecum dont il devra constamment 
s'inspirer. 


Idées générales. 


1° Le peuple allemand sait que le gouvernement 
travaille, Mais il sait également qu’à certaines occu- 
sions ce travail du gouvernement a besoin de repré- 
sentation qui, en effet, n’est qu'un moyen qui jus- 
tifie les fins. En conséquence, il est absolument 
superflu de traiter ces occasions de représentation, 
dans la presse, d’une manière détaillée. 

C’est contredire à « l’esprit du nouveau temps » 
que de parler, lors de ces occasions, du « beau 
monde », des « proéminents » ou des « personnalités 
. mondaines ». Il ne faut pas, non plus, parler trop 
de la « fête brillante » ou des « grands uniformes 
des invités », ni de ce que tel ou tel: ministre y a 
pris part « en simple chemise brune ». Ces détails 
sont aussi inutiles que les rapports de mode conte- 
nant la description des « robes des dames apparte- 
nant aux milieux gouyernementaux » ; 

2° Le parti et l'Etat ne sont qu’un tout. Confor- 
mément à ce principe, il y a lieu de veiller que, 
dans les rapports sur des fêtes officielles, une cer- 
taine hiérarchie soit observée en ce qui concerne 
l’énumération des personnalités présentes. Dans ce 
cas, les ministres du Reich et les Reichsleiter, hauts 
fonctionnaires de la N. S. D. A. P. [parti nationalso- 
cialiste] sont considérés égaux. Si c'est le parti qui 
a organisé la fête, les Reichsleiter sont énumérés 
d’abord ; si c’est le gouvernement du Reich, il faut 
commencer l’énumération par les ministres du 
Reich ; 

3° L'activité des Amtswalter, fonctionnaires de 
lPadministration du parti, ou des fonctionnaires de 
l'Etat ne doit pas donner lieu à des articles d’un 


ie Documentation Catholique » - 


CESR NE 
sr TRE 


style enflé. De même, aucun fonctionnaire ou 
Amtswalter 
versaire de 


besoin de louanges publiques ; | 

4° L'armée seule porte les armes dans l'Etat. 
Chaque étranger sans parti pris qui visite l’Alle: 
magne remarque très vite que ce mot du Führer 


t 


ne voudrait que le 1% ou le 2° anni 
son travail dans les services du peuple 
.soit fêté dans la presse, Il fait son devoir sans avoir 


| 


correspond à la vérité. Par conséquent, il n’est pas. 


nécessaire de donner l'impression dans les rapports 
ou illustrations sur les marches des S. S., S. A., 
H. J., (Hitler-Jugend) ou l'Arbeitsdienst que les 
organisations énumérées aient à remplir des tâches 
militaires quelconques. : 

Ces organisations. se refusent à jouer aux soldats ; 
elles ont une lourde et sérieuse tâche à remplir aux 
fins de l'éducation du peuple d'après les idées 
nationalsocialistes ; < | 
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Politique intérieure. 


5° Notre Etat est un Etat de Führer. Le gouver- 
nement à à sa disposition un nombre de collabora- 
teurs qui sont les meilleurs spécialistes dans les 
domaines respectifs. La nécessité et l’utilité de chaque 
loi à décréter sont examinées à fond avant qu’elle 
ne soit approuvée par le Cabinet. 1 

Les groupes d’intéressés et leur influence n'existent 
plus. 

Par conséquent, les commentaires parus dans là 
presse sur le pour et le contre de ces projets de. 
lois ayant comme suite le mouvement de groupes 
d’intéressés ne sont pas utiles au bien public, car 
ils ne donnent aucun résultat, sinon l'excitation des 
concitoyens ; 3 

6° Le Führer et le gouvernement ont été choisis 
par le peuple. Nulle part au monde un gouverne- 
ment n’a consulté le peuple comme en Allemagne. 
Il n'est pas possible de discuter sur la forme de 
l'Etat. 

Le peuple ne s'intéresse pas aux souvenirs publiés 
sur les anciens souverains. Cela ne signifie pas, 
d’autre part, que nous favorisons le manque de piété 
vis-à-vis d’un passé glorieux. 

7° Il est absolument indispensable que les comptes: 
rendus des procès correspondent à l'esprit du nou- 
veau temps. La recherche de sensations et les des- 
criptions détaillées de la personnalité de l'accusé, de” 
son crime, de son milieu, etc., ne correspondent pas! 
à la dignité de la nouvelle presse allemande. Sur- 
tout dans les grands procès, il faut éviter l’indica- 
tion de la profession de l'accusé, s’il est condamné 
ei exécuté, afin que la profession à laquelle il appar- 
tenait ne soit pas diffamée, La profession ne doit. 
être indiquée qu'au cas où elle serait nécessaire à, 
la compréhension de tout le procès ou au jugement 
de l’action criminelle. 

Quand il s'agit de procès de calomnie politique, 
les déclarations fausses ne doivent pas être données. 
en détail, afin d'éviter des bruits. 

8° La question de l'Eglise est décidée dans l’Alle-. 
magne d'aujourd'hui. Le peuple n’a jamais pris part 
aux querelles au sujet de l'Eglise. I] veut seulement 
la paix dans l'Eglise, que cette dernière. elle-même, 
déclare être son idée principale. Seul, l'étranger qui. 
est de mauvaise foi peut avoir intérêt à des querelles 
de ce genre au sein du Reich ; la presse allemande 
ne doit pas s’y prêter. Etant donné que des événe- 
ments locaux ne doivent pas être placés sur une ligne 
d'une importance générale qui ne leur convient pas, : 
il importe à l’heure actuelle de n'employer à ces fins. 
que les rapports du D. N. B. [l'agence officieuse] 
sur les affaires ecclésiastiques. | 2 


Politique extérieure. 


1 9° La presse allemande doit être un- exemple pour 
la presse mondiale. Nous ne voulons pas trouver 
! dans la presse allemande les traits qui, dans les 
| journaux de l'étranger, sont l’objet de notre cri- 
[tique justifiée. Le respect du peuple allemand exigé 
[par le nationalsocialisme doit être également accordé 
taux peuples étrangers, à leurs institutions officielles, 


de publier des injures contre les souverains étran- 
| gers dans la presse allemande. 

} Le respect devant la mort, avant tout quand il 
s’agit des personnalités dirigeantes de l'étranger, 
lest un devoir absolu. En conséquence, j'ai défendu 
en son temps la projection du film relatif au meurtre 
| du roi Alexandre de Yougoslavie et de M. Barthou, 
{ministre français des Affaires étrangères, Cela n'em- 
pêche pas de faire preuve d'’objectivité au point de 
} vue politique. G 

10° La presse allemande ne doit jamais oublier 


{| portation. Nous n’imposons à aucun pays les insti- 
| tutions reconnues avantageuses en Allemagne. 
| x1x1° Il faut éviter, dans les rapports sur les pays 
| d'outre-mer et les pays encore jeunes au point de 
1 vue de la culture, des descriptions tendancieuses ou 
| méprisantes. 

12° D'autre part, nous n'avons aucune raison 
d'oublier les Allemands vivant en dehors des fron- 
| tières de l’Elat. Le respect de la langue allemande 
| nous ordonne de n’employer, en nommant les villes 
| étrangères possédant d'anciens noms allemands, 
| que ces derniers noms. Mais dans les cas de villes 
qui n’ont pas d'anciens noms allemands, il faut 
| employer le nom officiel du pays, par exemple Oslo 
| au lieu de Christiania : 

13° Des rapports trop détaillés sur des querelles 
au sein des différents groupes du peuple allemand, 
publiés dans les journaux allemands, nuisent à la 
renommée de l'Allemagne à l'étranger. 


Economie. 


14° En étudiant la partie des journaux consacrée 
à l’économie, j'ai remarqué que les succès du gou- 
| vernement nationalsocialiste dans le domaine de 
l'économie ne sont pas assez soulignés ou bien 
qu'ils disparaissent parmi les descriptions mono- 
ones qui ne sont pas compréhensibles pour le peuple 
allemand. C’est justement cette partie du journal 
| qui doit être mise en valeur. Le rédacteur écono- 
mique doit se rendre compte qu'il dépend de lui et 
* de son travail sur cette matière de faire mieux con- 
naître l’essor de l’économie de l'Allemagne, depuis 
que le nationalsocialisme a pris le pouvoir. 
15° Souvent il sera nécessaire de publier les com- 
munications d'ordre économique d'une importance 
générale dans la partie du journal où elles pour- 
raient être vues plus facilement par les lecteurs, et 
où leur effet de propagande pourrait, par consé- 
quent, être plus grand. ea 
Je termine par un mot adressé aux rédacteurs en 
chef. #e 
Seul celui qui, par son caractère, par les qualités 
nécessaires à sa profession et par son jugement, est 
le premier parmi ses collègues, devrait devenir 
rédacteur en chef. Car ce dernier doit être le Führer 
des rédacteurs d’un journal. Il est donc aussi res- 
ponsable de tout ce qui est publié dans son journal. 
Hors de cela, il doit être le meilleur propagandiste. 
- J1 doit reconnaître quelles sont les tâches de pro- 


_ «Les Questions 


! et à leur opinion. C’est pourquoi il n’y a pas lieu- 


! que le nationalsocialisme n'est pas un article d’ex- 


AE GEST ECS = + 28 


 Actuelles » 


pagande exigées de son journal, à l'heure actuelle. 


_ Par exemple, je ne peux pas m’imaginer qu'il 
existe en Allemagne un rédacteur en chef qui ne 
donne pas, dans les colonnes de son journal, assez 
de place pour le Winterhilfswerk (œuvre d’assis- 
tance pour l’hiver) et qui ne réfléchisse pas con- 
stamment aux moyens d'encourager la campagne: 
d'assistance d'hiver pour le peuple allemand. 

En outre, le rédacteur en chef doit apprécier, de 
ce point de vue de propagande, les articles et com- 
munications non seulement d’après leur objet parti- 
culier, mais aussi suivant leur importance supérieure 
en ce qui concerne leur effet sur les lecteurs. 

L'opinion selon laquelle la presse allemande est 
monotone ne doit pas subsister. À l'heure actuelle, 


la presse allemande est de nouveau intéressante et 


; elle fait tout afin de remplir les tâches 
imposées par l’époque, en y consacrant ses efforts, 
son application et beaucoup d'intelligence. Je saisis 
l’occasion pour lui exprimer, une fois de plus, mes: 
remerciements empressés. 

Ces directives doivent être communiquées à tous 
les rédacteurs allemands au cours de conférences de 
rédaction convoquées immédiatement par les rédac- 
teurs en chef. Je désire que des communications: 
à ce sujet soient publiées dans la presse (sans don- 
ner les détails confidentiels), surtout en considéra- 
tion des tentatives qui pourront être faites par la 
presse ennemie des émigrés et celle des juifs pour 
déformer nos indications et notre effort. 

Docteur GOEBBELS. 


vivante : 


—————————h——  ——— 


PROTESTANTISME FRANÇAIS 


Dix ans de ravail de La Société centrale évengélique 


La Vie Nouvelle, revue protestante hebdoma- : 
daire, publie cet article dans son supplément à 
son numéro du 15 février 1935 : 


La Société centrale évangélique, fédération de 
13 sociétés d’évangélisation appelées « sections », 
est une œuvre d'avant-garde. Elle ne peut se borner 
à faire vivre les postes et les activités qu'elle dirige, 
encore que leur seul maintien soit d’une importance 
décisive pour le protestantisme français. Sa mission 
particulière est d'entreprendre du nouveau, partout 
où un devoir l'appelle et dans la mesure où ses 
forces accrues lui permettent d'agir. 

Nous avons voulu noter les faits qui caractérisent 
cette marche en avant, au cours des dix dernières 
années, du 1° novembre 1924 au 1° novembre 1934. 

Les indications sommaires qui suivent se passent 
de commentaires. Elles sont de nature à révéler l’ef- 
fort accompli par l'ensemble de la Société et grâce 
à la sympathie toujours plus active d'un grand 
nombre de croyants de nos Eglises. 


1. Transformations survenues dans les postes. 


vo Elle à supprimé cinq postes dont l'utilité ne 
s’imposait plus Excideuil (Dordogne) ; La Ber- 
gerie (Charente-Inférieure), école ; Agen (Lot-et- 
Garonne), pour les Suisses alémaniques ; un poste 
de colporteur aux environs de Paris; un poste 
d’institutrice à Ivry (Seine). 


2° Elle a transformé six postes en annexes : Trei- 
mac, devenu annexe de Madranges (Corrèze) ; Saint- 

urent-de-la-Salanqué, annexe de Perpignan (Pyré- 
nées-Orientales) ; Neuville-de-Poitou, annexe de Poi- 
tiers (Vienne); Coulaures, annexe de Périgueux 
(Dordogne) ; Chef-Boutonne, annexe de Villefagnan 
(Charente) ; Viroflay, annexe de Versailles (Seine-et- 
Oise). 
ï à Elle a reconstitué huit postes Morteau 
= (Doubs) ; Mougon (Deux-Sèvres) ; Guéret-Aubusson 
(Creuse) ; Saint-Just-en-Chaussée (Oise) ; Puisser- 
_ guier (Hérault); La Réole (Gironde); Pontoise 
(Seine-et-Oise) ; Bastia (Corse). 

4° Elle a créé ou pris en charge treize nouveaux 
postes d'été et dix-sept permanents. Voici la 
liste de ces derniers Elbeuf (Seine-Inférieure) ; 
Amiens (exira-muros) (Somme) ; Berck-Plage (Pas- 
de-Calais) ; Ile-de-Ré (Charente-Inférieure) ; Saïnt- 
Vallier (Drôme); Drancy (Seine); Saint-Germain 
d'Esteuil (Gironde); Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise) ; 
Viroflay  (Seine-et-Oise); Thonon (Haute-Savoie) ; 
. Evian (Haute-Savoie);  Douvaine (Haute-Savoie) ; 
Roubaix (Nord), poste pour les Hongrois ; Paris, 
poste pour les Hongrois ; un poste d’agent itiné- 
rant ; Béziers, poste pour les Espagnols ; Damas 
(Syrie). | 
bo Elle a enfin passé huit postes, dont quatre 
éfaient devenus majeurs, à d’autres organisations : 
Boulogne-Fraternité, à l’église de Boulogne ; La Ta- 
laudière, à l’église de Saint-Etienne; Briey-Longwy; 
_ à l’Union des églises réformées ; Béziers (extra- 
 muros), à l'Union des églises réformées ; Mougon 
(Deux-Sèvres), à l’Union des églises réformées ; Avry 
(Seine), à l’Union des églises réformées évangé- 
liques; Souvigné (Deux-Sèvres), à l’Union des 
églises réformées évangéliques ; Saint-Nazaire, à la 
Mission populaire. 

6° Elle a porté le nombre de ses postes de villes 
d’eaux de 18 à 31. 

7° Elle à ouvert ét desservi régulièrement 35 nou- 
veaux lieux, de culte. 

Enfin, elle a assuré la célébration d’un culte régu- 
lier dans 270 localités différentes. 


pes 


JJ. -_ Constructions nouvelles. 


_ Elle à enrichi le patrimoine matériel du protestan- 
tisme français par 
1° Quatre temples reconstruits dans les régions 
libérées à : Soissons (Aisne); Liévin (Pas-de-Calais) ; 
Fe Lens (Pas-de-Calais) ; Tergnier (Aïsne). 
ae 2° Treize nouveaux temples construits à : Argen- 
tan (Orne); Bagnols-de-l'Orne (Orne); Vannes (Mor- 
bihan); Pontoise (Seine-et-Oise); Drancy (Seine) ; 
La Baule (Loire-Inférieure) ; Saint-Brévin (Loire- 
Inférieure) ; Granville (Manche) ; Section des colonies 
françaises : Dalat (Indo-Chine) ;: Meknès (Maroc); 
Casablanca (Maroc); Rabat (Maroc); Fez (Maroc). 
3° Un temple dont la S. C. E. a reçu la propriété : 
Gérardmer (Vosges). AA 
&° Trois nouvelles salles de culte construites à : 
Gourdon (Corrèze); Biarge (Charente); La Roche- 
Migenne (Yonne). 
5° Cinq nouvelles Fraternités : Quiévrechain 
(Nord); Tens (Pas-de-Calais); Billy-Montigny (Pas- 
de-Calaïs) ; Marquette ; Wingle. 
à 6° Cinq salles pour la jeunesse : Lorient (Mor- 
bihan) ; Drancy (Seine); Collioure (Pyrénées-Orien- 
tales); Section des colonies françaises : Hanoï 
(Tonkin) ; Casablanca (Maroc). 
7° Un presbytère acheté et quatre construits : 
Oloron-Sainte-Marie  (Basses-Pyrénées) ;: Le Mont- 
Dore (Puy-de-Dôme) ; Section des colonies françaises : 
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| tisme, 300 nouveaux membres ; 


Mazagan (Maroc) ; Casablanca (Maroc); Fez (Maro 
8° Deux écoles construites ou aménagées : [ T'Y; 
(Seine) ; Institut  Jeanne-d’Albret (Nouvelle-Calé- : 
donie). 1 
9° Une maison de vacances aménagée : 
morin (Puy-de-Dôme). 


Mont. . 


111. — Résultats de son activité. 


De 1924 à 1934 le tirage de son calendrier Une? 
parole pour tous est passé de 18 200 exemplaires : 
à 55ooo exemplaires et, depuis quatre ans, elle : 
vend chaque année 3 200 exemplaires des Textes; 


| Moraves. 


Elle a publié une nouvelle édition de son recueil | 
de cantiques qui atteint ainsi le 107° mille d’exem: 


| plaires. 


Elle a créé un « Office de projections lumineuses » 


| qui compte 8oo séries de vues et qui chaque! 


année loue de 800 à 1 000 séries. 

Par ses postes de la Métropole, seule, elle à intro- 
duit en moyenne chaque année, dans le protestan- 
au total, én dix 
ans, 3 000. + : 

Enfin, le nombre des disséminés dont elle s'occupe 
en France seulement est passé de 12000 en 192 
à 20 000 en 1933, et cela malgré la remise à d’autres 
organismes ecclésiastiques de 8 de ses postes, 
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Introduction à l’Ancien Testament, par L. DENxe- 
rez», professeur à l’Université de Strasbourg, doc: 
teur ès lettres et en théologie. — Un volume 
13 X 92 de 274 pages, 24 francs. Bloud et Gay; 
Paris, 1934. 


C'est un petit volume, mais qui contient beaucoup de 
choses. Une première partie a pour objet l'introduction 
spéciale à chacun des livres de l'Ancien Testament. Dans, 
la seconde on traite de l'introduction générale, c'est-à- 
dire du canon, di texte et des versions de l'Ecriture. Sur. 
les multiples questions qu’il aborde avec une remar-, 
quable maîtrise, l’auteur s'est efforcé de donner, briève-… 
ment et clairement, la ‘solution qu'appelle l'état actuel. 
de, Ja critique, en s'inspirant toujours, bien entendu, des. 
enseignements du Saint-Siège. ê À 

Les étudiants ecclésiastiques et même les laïques instruitsi, 
qui quelquefois pourraient se sentir ébranlés dans leur, 
confiance en l'exégèse catholique, en voyant avec quelle 
assurance la science indépendante attaque l’enseignement 
traditionnel, feront bien de lire cet ouvrage. M. Den- 
nefeld leur montrera comment telle thèse, considérée 
d'abord comme une conquête définitive et proclimée 
dogme immuable de la science, est aujourd’hui battue en 
brèche par les critiques libéraux et radicaux eux-mêmes É 
ainsi, par éxemple, la thèse célèbre de Wellhausen sur 
la composition de lHexateuque, de Welhausen et de ses 
disciples sur la composition tardive des Psaumes. 

Un chapitre intéressant pour plus d’un étudiant est. 
celui que l’auteur consacre au canon des Ecritures. On: 
verrai que nous sommes Join de l’époque où l'étude du 
canon semblait se réduire essentiellement à discuter les: 
titres de deux canons censément bien arrêtés : celui de 
Palestine et celui d'Alexandrie. M. Dennefeld évite l'ana- 
chronisme qui consiste à prêter aux Juifs contemporains 
de Jésus nos idées chrétiennes ou encore les conceptions, 
d'un Juif du xvif siècle, tel Elias Levita. 


-à ouvrir les portes à 
nouvelles grâces divines. 


> 


} 


\ 
Discours de S. S. Pie XI 


aux prédicateurs de Carême de Rome (5. 3. 35)! 


Paroles de bienvenue. 


Avant tout, [le Saint-Pèrej souhaite cordialement, 
! bien plus, très cordialement la bienvenue à ces très 
{chers Fils, à tous et à chacun, qui sous une si haute 
!! direction sont venus à. lui à un double titre : 
uns en qualité de très chers curés de sa Rome, par- 
| fageant avec le Souverain Pontife la paternité spi- 


les 


rituelle des âmes, et précisément de ces âmes qui 
sont si voisines du foyer de la maison paternelle ; 
des autres, en qualité de prédicateurs de la station 


! de Carême, à la veille d'aller au-devant de ces 
| mêmes âmes, réellement — ainsi que le disait saint 
Grégoire le Grand — comme les « précurseurs de 


Dieu », avec leurs exhortalions, leurs lumineux 


| exposés et leurs prédications, prédications destinées 


x 


une nouvelle lumière et à de 


Cétte double qualité, tout en expliquant ample- 
ment les sentiments paternels avec lesquels le Saint- 
Père accueille ces Fils qui sont les siens, confirme 


l par ailleurs qu'il n'a rien à leur recommander con- 
| cernant tout ce qu'ils doivent enseigner ; car il sait 


bien à qui il adresse la parole en ce moment : à 


| des personnes élevées non seulement à l'école, mais 


encore « au magistère » des choses célestes. Pour 
ces très chers Fils, en effet, qui ont entre. leurs 
mains et dans leur cœur le gage de sa confiance 
paternelle et de celle de son cardinal-vicaire, le fait 
même de la mission qui leur est confiée dans les 
paroisses urbaines, le fait d’avoir été chargés de prè- 


cher la parole de Dieu dans Rome, prouve déjà sut- 


fisamment quelles espérances le Pape met en eux et 


_ en leur œuvre. 


(x) Traduction du texte italien publié par. l'Osservatore 


Romano (6. 3. 35), qui fait précéder les paroles du Pape 


de ces lignes : 

__« Ce matin, mardi 5 mars, à 12 heures, le Saint-Père 
à reçu en audience spéciale, dans la salle du Consistoire, 
les curés de Rome et les prédicateurs de la station de 
Carême. Avant l’audience, à laquelle ont assisté S. Em. 
Rime M. le cardinal Francesco Marchetti-Selvaggiani, 
vicaire général de Sa Sainteté, ainsi que l'Illme et Rme 
Mgr Francesco Pascucci, secrétaire du Vicariat, les pré- 
dicateurs avaient fait la profession de foi prescrite. L’Au- 
guste Pontife a été accueilli par une vibrante manifes- 
fation d’attachement. Après s'être assis sur le trône, il 
a adressé aux assistants de paternelles et affectueuses 
paroles. » 


« L'ACTION CATHOLIQUE » 


€ 


Une recommandation. 


i 


Contre le paganisme des mœurs. 


Pourtant, si le Pape avait quelque chose à recom- 


- mander, à vrai dire chose non nouvelle, ce serait de 


rappeler l’attention générale là où, du reste, elle est 
déjà très vigilante et assidue. Et Sa Sainteté con- 


_ tinue — pour expliquer sa pensée — en invitant 


chaudement les assistants à apporter une particu- 
lière attention sur la contradiction suivante vérita- 
blement affligeante et désolante — que l’on constate 
même au milieu des fidèles, et jusque parmi ceux 
qui s’adonnent fréquemment aux exercices de dévo-. 
tion — entre la foi qu'ils professent et la vie 
qu’ils pratiquent; entre leur foi et leur vie bien 
peu chrétienne ; vie — pourrait-on dire — mani- 


festant une forte tendance païenne. C’est la vie. 


empreinte du paganisme d'aujourd'hui qui afflige 


tous ceux qui ont les yeux ouverts et attentifs ; une 


vie si spécifiquement, si païennement adonnée au 
plaisir, à la recherche du plaisir, des divertissements; 
si spécifiquement, si païennement impudique, d’une 
impudicité qui dépasse bien souvent celle de la vie 
païenne de jadis, une impudicité que l’on appelle. 
— mot horrible, blasphème horrible | — usage et 
culte de la nudité, Anciennement, la nudité était 
dans l’art, et l’on ne peut dire qu'elle était dans 
la vie, pas plus à Rome qu'en Grèce ; c'est tout 
dire |! Puis, l’autre tendance empreinte également 


de paganisme, c’est le manque de sentiment, c’est- 


à-dire l’inconscience de l’offense que l’on fait conti- 
nuellement à la vertu en l’exposant au péril, comme 
il arrive par suite de la manie de tout voir, de 
jouir de tout. 


Fin du Jubilé mondial, 


Une journée de réparation. 


L'’Auguste Pontife redit alors sa haute confiance 
que sa parole et les sollicitudes pastorales de ces très 
chers Fils ne seront pas sans produire quelques 
fruits, s’ils apportent une attention, une vigilance, 
une application particulières à ces directives spé- 
ciales. Pour des prêtres si bien formés en vue de 
leur sublime fonction, il ne veut donc rien ajouter 
de plus, sinon l'expression de sa paternelle et par- 
ticulière bienveillance, surtout à la veille du temps 
quadragésimal, temps spécialement consacré à la 
prière, à la pénitence, au bien, et qui est enrichi du 
fait qu'il coïncide avec la dernière période de 
l'Année sainte, L’Année sainte, en effet, est encore 
ouverte, en dehors de Rome, pour le monde entier ; 
mais de même que rien ne s’est opposé, bien plus, 
comme tout a concouru à ce que le monde entier 
s’unisse d’abord à Rome, quand le Jubilé extraordi- 
naire a été célébré dans celte même Rome, de 
même rien n'empêche maintenant que Rome aussi 
s’unisse à son tour au monde entier voué à la prière 
et aux pratiques pieuses, spécialement à l’occasion 
de cette particulière manifestation de réparation et 
de propitiation dont le Saint-Père a déjà parlé dans 
la Constitution apostolique étendant le Jubilé au 
monde catholique tout entier, manifestation qui — 
il est heureux de l’annoncer — aura lieu le pro- 
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FI 
chain dimanche de la Passion. De celte manière, 
| grâce à un si sublime objectif, les curés el prédica- 
teurs qui sont les instruments, les minisires con 
tinuels, de chaque jour, de la Rédemption auprés 
des âmes, prépareront ces mêmes âmes en vue de 
les y faire participer de la façon la plus digne et la 
plus généreuse. 


Spéciale Bénédiction. 


C’est dans ces sentiments paternels que, du reste, 
es très chers Fils peuvent lire facilement dans le 
cœur du Souverain Pasteur, que Sa Sainteté va 
accorder aux assistants la Bénédiction apostolique, à 
_ leurs personnes et à toute leur activité, employée 
toujours pour la plus grande gloire de Dieu, le 
bien des âmes et la récompense de ceux qui la 
 déploient. Sa Sainteté veut, en ouire, donner une 
Bénédiction tout à fait spéciale à ce travail d’actua- 
lité auquel ces chers Fils vont meltre la main ; aux 
âmes confiées à leurs soins, aux auditeurs qui accour- 
ront écouter la parole de Dieu, en priant le Sei- 
gneur que cette Bénédiction paternelle contribue, 
elle aussi, à rendre plus profitable, méritoire el 
féconde, cette sainte prédication. 


Après la Bénédiction apostolique, les assistants, 
curés et prédicateurs, présentés par S. Em. le car- 
dinal-vicaire, offrirent individuellement leurs hom- 


mages très respectueux à Sa Sainteté. 


L'audience terminée, l’Auguste Pontife quitta la 
_ salle au milieu de nouvelles acclamations. 


SR —— 


Pastorales de Carême ‘ 


1° FRANCE 


Voici la liste des lettres pastorales de Carême 
(1935) de LL. EExc. les archevêques et évêques de : 


AGEN : Conclusions sur l’Oraison dominicale. 

Are : Sur l'Action catholique. 

Arx : Réfléchir et faire pénitence. 

Ayaccio : Sur le sacrement de l’Eucharistie. 

Axgi : Sur l’Eucharistie principe de vie : Caro mea 
est pro mundi vila. 

ArGer : La doctrine catholique d’après les Pères 
d'Afrique. XVI. La Très Sainte Vierge Marie. 

Ancers : Sur la prière. 

ANGOULÊME : La formation chrétienne des enfants. 

Annecy: La vie chrétienne. VII. Les effets du Saint 
Sacrifice de la messe. 

Arras : Sur les devoirs des parents. 

Aucx : Sur le recrutement sacerdotal. 

Aurun : Le Sacré Cœur et Paray-le-Monial. 

Avicnon: La messe. 


Bayeux : Le prix de nos âmes rachetées. 

BAYONNE : A l’occasion de son entrée dans le 
diocèse, 

Beauvais : La famille. VI. La Sainte Famille de 


Nazareth modèle et protectrice des foyers chré- 
tiens. 

Besançon : La religion en esprit et en vérité. 

Bois : L'appel à la vie. 


(x) On trouvera dans la Documentation catholique, 
t. 27, col. 479-480 et 620-623, la liste des pastorales de 
Carême pour 1932, t. 29, col. 530-581, 745-746, 1128- 
1132 ; la liste pour 1933, et t. 3x1, col. 527-528, 644-650, 
la liste pour 1934. 
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Borpgaux : « La foi dans la puissance de la ièr 
et la fidélité à remplir ce grand devoir envers 
Dieu ». 4 

Bources : L'action du peuple chrétien dans le recrw- 
tement du sacerdoce, ; 

Canors : Le Pape Jean XXII, à l’occasion du VI cen- 
tenaire de sa mort. 

Camgraï : La clôture à Lourdes du Jubilé universel 
de la Rédemption. ë 

CARCASSONNE : Sur l'acquisition et la diffusion de la: 
vérité, première tâche de l’Action catholique. 

CARTHAGE : Sur les œuvres. 

Cazows : L'amour du Christ Rédempteur. 


Cæamgéry : L’Action. catholique. 

Crarrres : L’Eucharistie. T4 

CLerMonr : Le monde moderne en face de Dieu. 
ConsTANTINE : La doctrine chrétienne. s 


Courances : Sur nos Eglises. - $ 

Diane : Magistère doctrinal de l'Eglise, fruit de la: 
Rédemption. 

Duon: Sur l'éducation chrétienne des enfants. 

Evreux : Sur la nécessité de rendre sa place à Dieu: 
dans la famille. 

Frésus : Sur la Rédemption et la clôture du Jubilé: 
universel, k 

Gap : Sur la première Communion. : 

GrevoBLe : La famille. III. B) Devoirs des enfants: 
envers les parents. 5 

Laxeres : L'action du peuple- chrétien dans le recru- 
tement du sacerdoce. à 

Lavaz : Sur les progrès de la piété chrétienne faci- 
lités par le Jubilé de la Rédemption. — 

Lire : La morale chrétienne. Æ 

Limoces : Les devoirs du chrétien envers la vocation 
sacerdotale. 

Luçon : Sur l'espérance du chrétien. 

Lyon : Le retour à Dieu, à Notre-Seigneur Jésus- 
Christ, aux enseignements de l'Eglise. 

Le Maws : Sur le divin secours de la grâce. 

Manseizze : Le redressement chrétien. 


Meaux : La sanctification du dimanche. 
MEnE : Sur la famille. 
Merz : Les fautes contre la charité fraternelle, 


MonrauBan : À l’occasion du saint temps du Carême, 


Mowrpezzter : L’intégrité chrétienne. I. Penser 
chrétiennement. : * 
Mouzms : Retour au spirituel. : 1 


Nancy : À l’occasion de son entrée dans le diocèse, 

Nantes : La formation chrétienne de l’enfance. | 

Nevers : Le devoir des fidèles d'aider leurs prêtres: 

Nîmes : L’apostolat des laïques et ses réalisations 
dans le diocèse. : 

Oran : L'homme, chef-d'œuvre de la Très Sainte 
Trinité. } 

OnLÉans : La mission générale d'Orléans. 

Pamiers : La prière. 

Paris : Sur le triduum de Lourdes et nos devoirs 
présents. S 

Péricueux : Sur la Croisade eucharistique. 

PerpiGnan : L'appel du Christ. 

Porrrers : Le recrutement sacerdotal. 

Le Puy: La présence réelle et le culte eucharistique. 

Quimper : La foi à la Providence. 

Reims :-La participation des hommes à 
catholique ». 

Rennes : L'autorité. 

La RocneLze : Sur la Franc-Maçonnerie et les sociétés 
vivant sous sa dépendance. 

Ronez : Nécessité et bienfaits de la pénitence. 

Rouen : La Vérité. 

SAINT-BRIEUC : La divinité du Christ. 

SaInT-CLAUDE : Sur la clôture solennelle du Jubilé 


« l'Action 


Tanses : 


| 
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“SAINT-FLOUR : 
MSaNT-JEAN-DE-MAURIENNE : 


\VersarLLes : Jésus-Christ, 


Viviers : La famille et J'école. 


en Nr 


=. € L' Action. 


de la Rédemption à Lourdes. Sa grandeur, ses rai- 
sons d'être et ses leçons. 

BSanr-Dié : Sur le mariage. 

Sur l'exemple. 

Sur la charité. 

Séez : Sur l'esprit catholique. 

: La première Communion. 

Sur l’inoubliable triduum de messes qui 
clôturera à Lourdes le Jubilé de la Rédemption et 


chrétiennes. 


{Srrassoure : Nos devoirs envers l’Eucharistie. 
|TouLousE 
{Tours 
Troyes: Sur Notre-Seigneur Jésus-Christ Rédemp- 


: « Que votre nom soit sanctifié ». 
- La formation chrétienne de l'enfance. 


teur. = - 
Torre : Le beau fruit de la Rédemption : la sainteté. 


(Marence : Su quelques moyens de continuer l'Année 


sainte. 


{Vannes : Au sujet du Grand Séminaire. 
YVERDUN : 


Le Code religieux et social de la famille et 


du citoyen. SE 
Victime d'amour au cal- 


vaire et à l'autel. 


(A suivre.) 


SES ER RE Per Rene 


U 


ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


La défense nationale suisse 


£ “Lettre de S. Exc. Mer Besson, évêque de Fribourg (?. 


Un journal m'adresse une lettre ouverte pour 


| me demander ce que je pense de la loi sur laquelle 
notre peuple va se prononcer. Pourquoi ne pas 


répondre sans détour ? 
Sur le vote de dimanche, je pense exactement ce 


| que pensent tous les citoyens qui tiennent encore 


à la liberté de la patrie suisse et ne veulent être 
ni les esclaves de l'ennemi du dehors ni les dupes 


| des brouillons du dedans. 


Puisque l’occasion m'en est offerte, j'adjure mes 
diocésains de ne pas se laisser prendre aux sophismes 
par lesquels on cherche à les séduire. Nous voulons 
une armée bien instruite, non pour tuer les autres, 
mais pour nous défendre nous-mêmes. Ce n’est point 
seulement la durée dur service militaire qui est en 
question — l'attitude très nette des divers journaux 
en fournit la preuve, — c'est la défense de la patrie 
et, en même temps, la sauvegarde de nos principes 
les plus sacrés. : 

Le vote de dimanche fera le départ entre ceux qui 
veulent conserver une Suisse forte et libre, et ceux 
qui la veulent remplacer par un foyer de révolu- 
fion sociale où toutes nos traditions religieuses et 
nationales seront en péril. 

Je le dis sans périphrase : dans les circonstances 
actuelles, en face des dangers qui menacent, il faut, 
repoussant les invites de l’égoïsme quel qu'il soit, 
ler aux urnes. Il faut voter oui, Que chacun, sous 
l'œil de Dieu, fasse son devoir ! (2) 


(x) Liberté de Fribourg (22: 2. 35). É 

(>) La nouvelle loi militaire suisse, qui renforce la 
défense nationale en imposant notamment une durée plus 
Jongue du service militaire, a été adoptée le 24 février 
par réferendum populaire : 502 000 voix contre 427 000 
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la leçon qu’en devront garder toutes les âmes. 


Examens des jeunes prêtres 


Communiqué de S. Exec. Mer Flynn, évêque de Nevers. 
(22. 12, 34) UN, 


Nous rappelons (>) que le programme d'examens 


des jeunes prêtres (deuxième examen) est paru. Les 
jeunes prêtres soumis à l’examen devront se le pro- 
curer à la chancellerie de l’évêché. 


Deux modifications ont été apportées à l’ordon- 


nance du 25 décembre 1933. 

ARTICLE 1% $ 2. — « La moyenne générale stric- 
tement suffisante est cinq. Quiconque n'aura pas 
atteint cette moyenne devra subir un nouvel examen 
sur le même programme. » 

ART. 9,2 410 « Les jeunes prêtres, vicaires et. 
curés, soumis aux examens devront envoyer à la 
chancellerie au moins cinq dissertations avant le 
1% mars. Ils présenteront les autres au moment de 
l'examen. << 

»_Les professeurs ne seront tenus de présenter, 
avant le 17 mars, que quatre dissertations. » 

ART. 4. — « Les jeunes prêtres ordonnés à Noël 
seront dispensés, pour l'examen qui suivra leur ordi- 
nation, d’une dissertation de dogme, d’une disser- 
tation de morale et d’une dissertation d’Ecriture: 


ï 


Sainte. Ils ne seront tenus de présenter avant le: 


1 mars que trois dissertations. » 


Sur l'usage dans le clergé 
des motocyclettes et automobiles 


Ordonnance deS. Exc. Me" Rousseau, évêque du Puy(8.12.34)%. : 


Considérant : 

1. Les accidents récents survenus à Notre clergé 
à l’occasion de voyages en motocyclettes, — les dan- 
gers que présente pour la santé l’usage fréquent de: 
ce mode de locomotion ; : 

>. Les sorties trop fréquentes et par suite oné- 
reuses que provoquent les facilités de l'automobile, 
_— lJ'étonnement des fidèles quand la voiture est 
luxueuse ; 

Considérant, d’autre part : ; 

La difficulté du service des paroisses sans curés ef 
les facilités que permet pour le ministère paroissial 
l'usage de ces moyens de locomotion ; 

Le saint Nom de Dieu invoqué, 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

ArTILE 1%. — L'achat, ou même l'acceptation 
d'une motocyelette ou d’une voiture automobile quel- 


conque doit être soumis à l’agrément de l’autorité: 


diocésaine, qui demeure juge de l'opportunité de 


cette acquisition. Normalement, cette permission n’est 


accordée que pour des raisons de ministère, et fou- 


jours par écrit. 
ART. 2. Les ecclésiastiques, dûment autorisés, 
doivent s'assurer au moins du point de vue de leurs: 


ont voté « oui », soit une majorité de 75 000 voix. 
D'autre part, quinze cantons sur douze l'ayant acceptée, 
la double majorité nécessaire pour qu'une loi fédérale 
soit adoptée est acquise. 
(x) Cf. Semaine religieuse de Nevers (22. 12. 34). 
(2) Voir Sem. rel. du 29 septembre 1934. 
(3) Cf. Semaine religieuse du Puy (21: 12. 34). 


FF 


_« 


responsabilités civiles vis-à-vis des tiers en cas d’acci- 

dent et avertir par écrit l'administration diocésaine 

qu'ils sont en règle à cet égard. Ils se renseigneront 
_ avec soin sur la valeur morale et les garanties de la 

Compagnie d’assurances qu'ils choisissent (r). 

ART. 3. — Nous défendons formellement l’usage 
des motocyclettes à grande puissance (au-dessus de 
trois chevaux) qui exposent à un excès de vitesse-et, 

_ partant, sont plus dangereuses. 

ART. 4. — $ r. Nous interdisons l'achat et l’usage 
des motocyclettes à deux places. 

$ 2. Nous défendons aux ecclésiastiques de monter 
sur les motocyclettes conduites par d’autres. 

ART. 5: — Les prêtres qui, à ce jour, possèdent 
une voiture automobile ou une motocyclette devront 
transmettre au secrétariat de l'évêché, avant le 
3x janvier 1935, une note indiquant la nature et la 
puissance de leur mode de locomotion. 

ART. 6. — La présente ordonnance entrera en 
vigueur à partir du 1% janvier 1935. 

Donné au Puy-en-Velay, le 8 décembre, en la fête 
de l’Immaculée-Conception. 


Vo Sue 
L'Union eucharistique 


Note de la « Semaine religieuse de Fréjus » (?), 


Avec le bienveillant encouragement de $. S. Pie XI, 
a été canoniquement érigée, en 1932, par S. Exc. 
_ Mgr Simeone, évêque de Fréjus et Toulon, une 
œuvre de prières et de sacrifices: l'Union eucha- 
ristique, dont le centre principal est présentement 
= situé à la grotte célèbre de Sainte-Marie-Madeleine 
à la Sainte-Baume (Var). 

J. Aperçu sur l’œuvre. But. — L'Union eucha- 
_ ristique est une « pieuse association » qui tend à 
organiser un culte perpétuel de messes pour l’ex- 
_ tension du règne de Dieu et la paix du monde. 

Elle se compose de prêtres et de fidèles qui veulent 
vivre profondément du Saint Sacrifice de la messe 
et s'unir à Notre-Seigneur, prêtre et victime, par 
une oblation personnelle dans ce même but aposto- 

. lique, afin « d'aimer, servir et sauver » avec Jésus, 

Sauveur du monde. 
| IL. Motifs de l’Union. — 1° Ranimer dans les 
. âmes la dévotion au sacerdoce du Christ, à la sainte 
messe et au Précieux Sang, principe de toute 
rédemption. 

2° Offrir incessamment à la Trinité Sainte, par 
Marie Médiatrice, le Précieux Sang Rédempteur et 
vivre de la messe pour la conversion du monde 
(l'extension du règne de Dieu en pays infidèle et 
la pacification des: nations où sévit actuellement la 
persécution contre l'Eglise. Russie, Mexique, etc., 
afin d’arrêter la contagion menaçante du mal ; la 
sanctification du monde, pour que Dieu donne de 
plus en plus à son Eglise de grands saints qui 
intercèdent pour le monde. 


{x) Pour tous renseignements utiles, s'adresser à M. l'abbé 
Chaudier (professeur à la Manécanterie Notre-Dame, rue 
du Cloître, Le Puy), secrétaire de l’Automobile-Club Saint- 
Christophe (6, rue de Pétrograd, Paris, VIII). 

(2) Cf. Semaine religieuse de Fréjus (12. +. 35), sous 
le titre « Religion et piété. L'Union eucharistique (érigée 
à la Sainte-Baume) ». — On sait que par une ordonnance 

en date du 23. 6. 83 (cf. D. C., t. 30, col. 87-92) S. Exc. 
Mgr Simeone a déjà établi à la Sainte-Baume un centre 
de prières pour la conversion des infidèles et particulière- 
ment de ceux qui se déclarent les ennemis de Dieu. 
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III. Etablir un culte perpétuel de messes célébrées: 
à des intentions déterminées. — L'Union invite ses 
associés à célébrer ou à faire célébrer le Saint Saeri- 
fice de la messe, non seulement pour leurs inten- 
tions particulières, mais aussi pour les grands 
besoins de l'Eglise : l'extension du règne de Diem 
et la paix du monde, et tandis que les couvents com 
templatifs enrôlés dans l’Union font célébrer chaque 
jour des messes pour la pacification du monde, des: 
missionnaires ‘membres de l’Union eucharistiquet 
assurent, depuis trois ans, un culte quotidien de 
messes offertes pour l'extension du règne de Dieu 
dans les pays infidèles où s'exerce leur apostolat.. 

L'Union eucharistique aspire à promouvoir uni 
grand mouvement d’adoration. Adorer c’est, selon) 
la parole de Bossuet, « reconnaître en Dieu la plus: 
haute souveraineté et en nous la plus profonde; 
dépendance » ; c’est reconnaître les droits de Dieu: 
si méconnus à l'heure actuelle, même dans les: 
nations catholiques. Or, si par chaque messe il y! 
a une adoralion en esprit et en vérité d’une valeur! 
infinie qui monte vers Dieu, que ne sera pas l’hom-. 
mage d’adoration, et par là même de réparation, 
rendu à Dieu par un culte perpétuel de messes, 
offert pour la conversion de ceux qui le blasphèment 
et l’outragent : les sans-Dieu, et pour les âmes ‘de 
ceux qui sont encore dans les ténèbres de l’idolâtrie ! 

IV. L'Union, œuvre catholique, universelle. — 
L'Union eucharistique désire être humblement sou- 
mise à l'Eglise et au Pape. Aucun centre ne peut 
être constitué sans l’assentiment de l'évêque du 
lieu. es 
Elle groupe des religieux et religieuses de diffé- 
rents Ordres, des prêtres, des fidèles de tous pays, 
des malades soucieux de rendre surnaturellement 
féconde une vie en. apparence inutile. Maïs toute- 
fois son recrutement vise moins à multiplier les 
associés qu’à grouper une élite aspirant-à vivre une 
vie spirituelle élevée et solide. . 

N. B. — Afin d'établir peu à peu, d’une manière 
définitive, un culte perpétuel de messes, on demande 
aux prêtres et aux fidèles qui le peuvent de célébrer 


_ ou faire célébrer la sainte messe au moins une fois. 


par an, à date. fixe. [...] F 

Voici au sujet de l’Union eucharistique la lettre. 
que S. S. le Pape Pie XI a fait écrire à Mgr l’évêque. 
par S. Em. le cardinal secrétaire d'Etat : | 


SEGRETERIA DI STATO 


px Sua SANTITA Dal Vaticano, le 3 août 1984. ; 


ExCELLENGE RÉVÉRENDISSIME, : 
L'accueil qui a été réservé en France et ailleurs, 
un peu partout, à la pieuse association de l’Union 
eucharistique, ne pouvait pas laisser indifférent le 
Père commun dont la confiance dans la prière — 
la force toute-puissante pour la faiblesse humaine 
— est d'autant plus vive que les circonstances sont . 
plus difficiles et les grâces à obtenir sont plus 

urgentes. 


C'est donc de tout cœur que Sa Sainteté se réjouit : 


d’une si belle initiative et lui souhaite de se répandre. 
de plus en plus dans le monde pour lui servir de 
rempart et l’aider dans l’expiation, En même temps 


il forme le vœu que les fidèles s’y associent avec | 


un grand esprit de foi par une oblation personnelle 
selon les fins du sacrifice. Et dans le vif espoir qu’à 
cette puissante croisade spirituelle soit assuré le 
plein succès pour le salut de l’humanité, envoie de 
tout cœur à tous les associés et avant tout aux 
zélés promoteurs de l’œuvre, ainsi qu’à Votre Gran- 
deur elle-même, la Bénédiction apostolique. 

E. card. Pacezxr. 


L 


- Lois nouvelles. 


| ALLOCATIONS FAMILIALES 


LOI DU 9 DÉCEMBRE 1934 (4). 


ARTICLE UNIQUE. — Il est inséré dans le chapitre 5 du 
titre HI du livre I® du Code du travail un article 74 k 
nouveau ainsi conçu, l'article 74 k actuel devenant l’ar- 
ticle 74 L :. : 
« L'introduction des allocations familiales obligatoires 
ne pourra, en aucun cas, être une cause déterminante de 
la réduction des salaires. 
» Toute stipulation contraire est nulle et de muleffet. » 
La présente loi, délibérée «€t adoptée par le Sénat et par 
| ue Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
"Etat. ‘ 


Fait à Paris, le 9 décembre 1934. 
ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 
| Le ministre du Travail, 
Pau Jacquier. 


| Établissements publics | 
+ d'éducation surveillée 


CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA JUSTICE (2) 


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
à MM. les directeurs des maisons d'éducation 
surveillée, écoles de réforme et de préservation. 


Une réforme du régime des maisons d'éducation sur- 
veillée et des établissements de mineurs est à l'étude. Elle 
sera prochainement réalisée. 

Dès maintenant, et sans attendre cette réalisation, je 
tiens à appeler d’une façon toute spéciale votre attention 
sur certaines améliorations qui peuvent être apportées au 
régime actuel] des établissements placés sous votre direc- 
tion. 

Les mesures que j'envisage rentrent dans le cadre de 
l'éducation physique, intellectuelle et morale qui doit être 
suivie dans les. maisons d'éducation surveillée. Elles consti- 
tueront un amendement au régime des pupilles. Elles ne 
sont pas susceptibles de porter atteinte à la discipline 
qui doit être exactement et régulièrement appliquée : .j'ai 
lieu d'espérer, au contraire, qu'elles auront pour effet 
d'en obtenir plus facilement le respect. 

1° I] ne suffit pas que des jeunes gens et des jeunes 
filles vivent dans des conditions d'hygiène. Il faut, aussi, 
qu'après le travail, été comme hiver, ils puissent avoir 
la distraction saine qui empêche les conciliabules malsains 
et le désœuvrement aux heures de repos. Il en est ainsi 


(a) « Loi complétant le chapitre 5 du titre IT du livre 
Jr du Code du travail, » 

(2) Cette circulaire à paru sans date dans la Gazette du 
Palais du 6. 11. 34. 


Textes administratifs. 


dans certains établissements. J'entends qu'il en soit de 
même dans tous les autres. 


On organisera des jeux en plein air ou on développera 


_ ceux qui existent actuellement. Pour les jours de plie 


et pour l'hiver on achètera des jeux d'appartement. Les 
abonnements aux journaux sportifs seront augmentés. 
Dans les établissements disposant de l'électricité, j’es- 
time qu'il serait bon d'installer un poste radiophonique 
dont certaines auditions musicales ou relatives aux sports 
pourraient être données aux pupilles. 
On organisera des séances récréatives à titre de récom- 


pense ; 


2° Les établissements comprennent, pour la plupart, une 
bibliothèque garnie de livres heureusement choisis. Mais 
il arrive qu'ils ne servent parfois qu'à la lecture «en 
commun, qui reste, le plus souvent, sans distraction et. 
sans profit. : 

Je vous invite à prendre les mesures utiles pour 
que désormais les volumes puissent être confiés, 
surveillance, aux pupilles soigneux qui en feront -la 
demande et auxquels il sera recommandé de les ménager. 

Deux mesures, en outre, me paraissent particulièrement 
devoir être préconisées. 

3° Beaucoup de pupilles ont reçu la photographie des 
membres de leur famille. 

Pour ceux en apparence les plus 


indifférents, il est 


sous 


É 


certainement consolant de pouvoir avoir sous les yeux, 


aux heures de réflexion et de retour sur soi-même, le 
portrait du père, de la mère ou des proches. à 

Aucun règlement ne stipule que les photographies ne … 
seront pas laissées aux pupilles. Dans certains établisse- 
ments, les pupilles sont en possession de ces photogra- 
phies. 1] est nécessaire que cette pratique soit généra- 
lisée. É 

Les directeurs devront seulement, par prudence, s’as- 
surer que les photographies sont bien celles des parents, 
et les intéressés pourront alors les conserver sur eux ou 
les placer au dortoir, près de leur lit ; Ë 

h° L'article 3r du règlement du 15 février 1930 fait 
obligation aux pupilles d'écrire tous les mois à Jeurs 


parents «et aux personnes recommandables qui s'intéressent E 


à leur amendement et à leur avenir. Et le règlement 
ajoute « que les pupilles peuvent écrire tous les huit 
jours en cas d'utilité reconnue par le directeur ». S 

J'estime que cette dernière disposition du règlement doit 
être interprétée de la façon la plus large. Il y a intérêt 
à ce que les pupilles correspondent le plus souvent pos- 
sible avec leurs proches ou leurs protecteurs recomman- 
dables et je vous invite à autoriser tous ceux qui le 
désirent à écrire aux leurs chaque semaine. Ë 

J'ajoute qu'en aucun cas les pupilles ne sauraient être 
privés, sous forme de sanction, du droit d'écrire à leurs 
parents. En écrivant, ils ne font que leur devoir ; om : 
ne concevrait pas qu'ils fussent privés de la possibilité de 
le remplir. | 

5° Les pupilles ont à leur disposition, pour écrire, du 
papier réglementaire qui porte en tête, indépendamment 
d'un emplacement réservé aux notes sur la santé, la con- 
duite, le travail et l’instruction de l'intéressé, l'indication 
de la maison d'éducation surveillée, «et, en marge, d'assez 
longues recommandations à l'adresse, tant du pupille que 
du destinataire de ses lettres. 

Le texte de ces recommandations et de ces instruc- 
tions est sage, mais tel qu’il est reproduit, il laïsse à x 
lettre envoyée l'allure d'une lettre de détenu. Les pupilles 
ne sont pas des détenus. Je vous prie, en conséquence, 
de vouloir bien prendre les mesures nécessaires pour que 
les lettres des pupilles soient écrites désormais sur du 
papier blanc ou de couleur, portant simplement comme 
en-tête le lieu de l'expédition et l'adresse pour répondre, 
sans autre inscription. 

Il -faut que ceux qui écrivent le fassent sans gêne et il 
faut que ceux qui reçoivent la lettre puissent la lire et 
la faire voir sans confusion. 

L'importance du rôle des instituteurs ne saurait Vous 
échapper. 


* sans 
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Chargés de l'éducation scolaire et du redressement moral 


-des pupilles, ils sont, avec vous, mieux à même que 


quiconque de faire naître et de développer, par l'exemple 
et par la leçon, le sentiment du devoir, celui de Ja dis- 
cipline et celui du travail chez des jeunes gens difficiles 
doute, mais susceptibles pour la plupart d'être 
amendés. 

Je vous prie de leur demander notamment, en dehors des 
“heures de travail scolaire, de les observer, de leur parler 
et d'arriver à les bien connaître. C'est en étudiant chaque 


- cas particulier, en se rendant compte du caractère, des 


qualités et des défauts de chacun, en développant les unes 
et en réformant les autres, qu'on peut faire œuvre utile. 

Vous leur direz la confiance que je place en eux. 

Vous rappellerez aussi aux représentants du personnel 
‘de surveillance que les pupilles ne sont pas des détenus, 
qu'ils ne sont pas des condamnés, qu'ils n’exécutent pas 
une peine, mais. qu'ils sont là pour, être rendus plus 
“aptes au travail, plus disciplinés et meilleurs. 

J'insiste surtout sur le calme qu'il leur incombe tou- 
jours de garder dans leurs rapports avec les pupilles et 
sur le sentiment de justice qui doit toujours les animer 
æt qui est à la base de la discipline nécessaire. 

À cet égard, il ne faut jamais ‘perdre de vue que ce 
sentiment de la justice existe chez les jeunes plus encore 
“que chez les adultes et que les moins bons et les plus 
-obtus y sont sensibles. ge 

L'équité est, en effet, à la base du relèvement moral, 
et si la discipline doit être appliquée avec fermeté, elle 
doit l'être aussi avec modération et avec discernement. 

Je vous prie de m'accuser réception de Ja présente 
-circulaire sous le timbre de la direction de l’Adminis- 
tration pénitentiaire. | 


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice. 
LEMERY. 


Réponses ministérielles. 


Concours et loteries 


Æommerçant. Remboursement à sa clientèle, en fin de 
mois, d’une journée d’achat, au choix du commerçant. 
Violation de la loi 31. 83. 1836 mod. par loi 18. 4. 1924. 


Du J. O., 13. 2. 35, déb. parl., Chambre, p. 467: 


11196. — M. Paul Perrin demande [au ministre de l’In- 
térieur] : 1° s’il est licile, pour un commerçant, d'offrir à sa 
clientèle, en fin de mois, le remboursement à 100 pour 100 
des achats faits pendant une journée du mois écoulé, celte 
Journée devant être choisie par le commerçant et non 
tirée au sort ; 2° S'il est exact que le fait que celle journée 
choisie par le commerçant, el non tirée au sort, ne consli- 
lue pas une violalion de la loi sur les concours et lote- 
ries (loi du 21 mars 1836, art. », modifié par la loi du 
18 avril 1924), ainsi qu'en a jugé le tribunal de Lille en 
“octobre 1930 (affaire syndicat des horlogers contre Vau- 
cran). (Question du 22 janvier 1935.) 


Réponse. — Le fait pour un commerçant d'offrir à sa 
clientèle le remboursement intégral des achats faits dans 
son magasin pendant une journée qu'il choisit lui-même 
tombe sous le coup de l’article » de la loi du 1 mai 
1836, modifiée par la loi du 18 avril 1924, qui interdit 
“« toutes ventes de marchandises auxquelles auraient élé 
réunies des primes ou autres bénéfices dus, même par- 
tiellement, au hasard et généralement toutes opérations 
offertes au public, sous quelque déromination que ce soit, 
‘pour faire maître l'espérance d’un gain qui serait acquis 
par la voie du sort ». Si, en effet, le hasard ne joue pas 
-pour le commerçant qui désigne lui-même la journée, par 
contre, le client, bénéficiaire éventuel de l'opération, 
ignore, au moment où il achète, la date de la journée 
remboursable ; il ne peut donc acquérir qu'un avantage 
dû au hasard. Toutefois, il appartient aux tribunaux, 
-dans les cas d'espèce, d'apprécier si une opération tombe 
sous le coup de la loi. 


« Documentation Catholique » —— 


Assurances sociales et allocations familiale 


Ï F bEE 


Assurés sociaux. Licenciement par l’employeur. Payément 
d’une indemnité de préavis d’un mois. Refus de l’allch 
cation familiale (légalité). Refus de la cotisation A. $. 
(légalité). Droit à la double cotisation chômage. 


Du J. O., 13. 2. 35, déb. parl., Chambre, p. 469 :: 


10601. — M. Albert Sérol expose à M. le ministre du: 
Travail Que des employés appartenant à une entrepriser 
assujellie aux assurances sociales ont été licenciés avecr 
une indemnité de préavis d'un mois, mais l'entreprise ent 
a réduit le chiffre aux seuls traitements, refusant l'allo-- 
cation pour charges de famille et l'allocation pour assur - 
rances sociales ; et demande si, en une telle conjoncture, , 
le patron m'est pas tenu, à la fois, du payement des; 
charges de famille et de la cotisation d'assurances sociales, , 
puisque les intéressés ne peuvent être admis à la caisse 
de chômage qu'à l'expiration du mois pour lequel üs!: 
ont reçu une indemnilé. (Question du 11 décembre 1934) | 

RÉPONSE. — 1° Les allocations familiales ne sont léga- | 
lement dues que pour les journées de travail réellement . 
effectuées ; 2° aux termes de l’article 2, paragraphe 1°, 
de la loi sur les assurances sociales, l’'acquittement de la 
double contribution incombe à l'employeur « pour toute 


occupation du salarié ». Il résulte de cette disposition 


que cette double contribution cesse d'être due à partir 
du moment où le salarié cesse d’être au service de l’em- 
ployeur. Mais, s’il remplit, par ailleurs, les conditions 
légales, l'assuré pourra bénéficier de la garantie chômage 
(versement à son compte de la double contribution) dès 
l'instant qu'il sera inscrit à un office public de place- 
ment. Même si le salarié, en raison de son indemnité 
de licenciement, n'est pas susceptible d’être secouru par 
un fonds de chômage, il pourra, en effet, être inscrit 
immédiatement à JOffice public de placement, s'il est 
libre de tout engagement vis-à-vis de son ancien 
employeur. 


Il 


Pension d'invalidité : non cumulable avec pension mili- 
taire supérieure. Droit aux soins médicaux et pharma- 
ceutiques. 


Du J. O., 13. 2. 35, déb. parl., Chambre, p. 469: 


11159. — M. Sixte-Quenin demande à M. le ministre” 
du Travail si un assujetti aux assurances sociales, titu- 
laire d'une pension militaire de x 152 francs, peut la 
cumuler avec une pension d'invalidité attribuée au titre” 
des assurances sociales, s’élevant à 829 francs. (Question 
du 18 janvier 1935.) 

Réponse. — Réponse négative, si la pension militaire 
est une pension d'invalidité, le montant de cette pension. 
étant supérieur à celui de la pension invalidité des assu- 
rances sociales. Toutefois, l'intéressé peut obtenir les. 
soins médicaux et phamaceutiques . prévus par l’article 
12, paragraphe 2, de la loi du 30 avril r930, si son 
affection ou son infirmité n’est pas d'origine militaire. 


f. 


III 


Assuré. Affection (50 pour 100 invalidité) antérieure à 
l’immatriculation. Nouvelle affection (20 pour 100 inva- 
lidité) depuis l’immatriculation. Nouvelle affection 
(20 pour 100 invalidité) depuis l’immatriculation. Droit 
à pension d'invalidité (non). 


Du J. O., 13. 2. 35, déb. parl., Chambre, p. 469: 


10998. — M. J. Appourchaux expose à M. le ministre 
du Travail la question ci-après posée par une caisse du 
Pas-de-Calais depuis mars 1934 : « Un assuré, à la suile 
d'une affection contractée antérieurement à son immatri- 
culalion aux assurances sociales, à eu sa capacité de tra- 
vail réduile de 5o pour 100. L'intéressé est atteint d’une 
nouvelle affection, laquelle a été indemnisée par la caisse 
pendant la période légale de six mois, sa capacité de 
travail est encore réduite de 90 p. 100 à la suite de 
celle seconde affection ; et demande s'il peut prétendre 


/ 


à la pension d'invalidité, étant entendu que l'assuré rem- 
plit les conditions d'immatriculation et de versements el 


| qu'aucune contestation n’est soulevée au point de vue 
» médical par les contrôleurs de la caisse-maladie et de la 
| Caisse- validité. », (Question du ro janvier 1935.) 


; RÉPONSE. - — Réponse négative. 


NErIV 


À Services départementaux. Effectifs du personnel titulaire. 


: Du J. O., 18. 11. 34, déb. parl., Ch., p, 2449 


9769. — M. Chichery expose à M. le ministre du .Tra- 
vail que l'arrêté du 16 juin 1930, portant répartilion en 
catégories des services des assurances sociales indique six 
départements. de 172 catégorie et quinze de 2 catégorie 
“alors que le décret du 7 juin 1930 prévoit huit départe- 
ments de 1'° catégorie et vingt et un de 22 catégorie, et 
lui demande : x° si l'arrêté précité a été complété ou 
, modifié et, le cas échéant, la date du Journal Officiel qui 
a publié le texte le modifiant ou, à défaut, lui donner la 
liste des dèpartements de 17e et 2e catégorie ; 2° s'il envi- 
sage dans un avenir prochain la suppression de ce classe- 


Î 


ee qui, ire t-il, 


762 


ne se justifie bas pour des services 
administratifs comme ceux des assurances sociales ; 3° l'ef- 
fectif budgétaire par département des fonctionnaires et 
agents de ces services (direcleurs, sous-direcleurs, chefs 
de section, rédacteurs vérificateurs, commis, sténo dactylo- 
mécanographes et auviliaires. (Question du 22 septembre 
1934.) 


»: Réponse. — 1° Les services départementaux des assu- 
rances sociales de 17 catégorie sont les suivants : Bouches- 


du-Rhône, Gironde, Loire-Inférieure, Meurthe-et-Moselle, 
- Nord, Pas-de-Calais, Rhône, Seine-[nférieure. Ceux de 
2€ catégorie sont Aisne, Alpes-Maritimes, Ardennes, 
Aube, Doubs, Haute-Garonne, Hérault, Isère, Loire, 
Marne, Puy-de-Dôme,  Saône-et- Loire, Seine-et-Marne, 
Somme, Vosges; 2° la suppression de ce classement 
n’est pas envisagée; — 3° le tableau ci-joint fait res 


sortir l'effectif actuel du personnel titulaire des services 


départementaux des assurances sociales par département. 
L'effectif des auxiliaires temporaires est essentiellement 
variable, ces 


nt 


préfets dans la imite des crédits mis à leur disposition, | 


et suivant les besoins des services. 
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ÉPHÉMÉRI DES Dimanche 17 février, 


FRANCE, — Bagnères-de-Bigorre : Au scrutin de ballot- 


tage, M. Gaston Manent, radical-soc., est élu député par 

Samedi 16 février 1935. 7319 voix contre 6 796 à M. Henri Noilhan, candidat 

agraire, et 108 à M. Pierre Tomé, communiste, en rem- 

. France, — D. (min. Aff. étr.) portant approbat. et | placement de M. Bertrand Nogaro, radical-soc., démis- 
mise en applicat. de l’arrangement franco-allemand conclu sionnaire le 21. 11. 84. ; 

à Paris le 16. 2. 35 relatif au règlement des créances —  Witlenheim : Mort du sénateur Sébastien Gégauff, 
commerciales franco-sarroises et germano-sarroises (JO né à Wittenheim lé 9. 2. 62, agriculteur, anc. membre 

17. 2. 35). du Sénat d’Alsace-Lorraine, sénateur du Haut-Rhin depuis 

* — Paris : M. Jacques-Emile Blanche (né à Paris en le 11. 1. 20, de l’Union républicaine. É : 
1862; connu pour ses nombreux portraits, auteur de Canapa, — Saint-Jean : Mort de Mgr Edouard-Alfred. 
Cahiers d'un artiste ; Histoire des arts plastiques sous la | Leblanc, né à Saint-Bernard, dioc. d’Halifax, le 15. 10. 

? . IIIe République ; De David à Degas; Tous les anges ; 70, vicaire à Meteghan, curé de Caledonia, de Saint-Vin-. 
| Aymeris) est élu membre de l’Acad. des beaux-arts, sec- | cent de Paul de Salmon River, de Saint-Bernard, élu 
tion de peinture, en remplacement de Paul-Albert Lau- év. de Saint-Jean du Canada le 2. 8. 12. è 
rens, décédé le 27. 9. 34. PorruGaz. — Lisbonne : Le général Antonio Oscar de 
ALLEMAGNE, — Kiel : Mort de l'amiral Richard H. Aschen. Fragoso Carmona est réélu président de la République. 

born, né le 19. 1. 48, entra dans la marine de Prusse Russie, — Moscou : Clôture du deuxième Congrès des 

le 20. 6. 62, lieutenant sur les canonnières françaises prises Kôlkhoziens de l’U. R. S. S. (11-17 février) ; vote le nou- 

à Orléans en 1870, commandant du MWautilus, 1883-85, veau statut des fermes collectives, qui stipule les règles 

qui en 1883 se rendit à Angra Pequena (Sud-Ouest Afri- de l'administration du Kolkhoze et les méthodes de cul- 


cain) déclarée protectorat allemand à la suite de la ture, fixe l'organisation des brigades de travailleurs de 
démarche du commandant Aschenborn, contre-amiral, | Choc, le salaire aux pièces et l'admission des ex-koulaks 
1892, et inspecteur de la marine, prit sa retraite en 1895, et des paysans privés. 


commanda un corps de volontaires servant sur bateaux Suèpe, — Gothembourg : Perquisitions au quartier 
à moteurs, 1914-16. général du parti nationalsocialiste ouvrier ; 11 arresta- 
AUTRICHE. — Vienne : Découverte d’un vaste plan tions, saisie de documents prouvant la collusion des 
communiste pour prendre d'assaut les principaux com- nationalsocialistes avec les communistes. 
missariats de police ; nombreuses arrestations. 
INDE. — Bombay : Le Conseil législatif refuse de dis- Lundi 18 février. 
SA le projet de loi relatif aux réformes constitution- ALLEMAGNE. — Berlin : Signat. d'un accord commer- 
— ou de de ; cial germano-belge. — Mme Anita Van Berg et Mlle Renate. 
nn Ne mess guat. d'une convention culturelle von Natzmer, condamnées à mort pour espionnage de 
i ongroise. Décret contingentant l’ensemble des 15 février, sont décapitées à la hache. 
ae FE pot pour la Somalie italienne de trois Ecypre. — Le Caire : Aziz Izzet pacha, anc. ambassa- 
puns” e & . ice fasciste. : deur à Londres, est nommé min. des Aff, étrangères. 
NIE. ucarest : Rétablissement des commu- Erars-Unis, — Washingion : La Cour suprême, par 


nications télégraphiques directes entre la Roumanie et la 5 voix con ù / i 
1ons j 4 tre 4, valide l’abrogation de la clause or pou 
cr a depuis le traité de Brest-Litovsk du les contrats privés et dde que la clause est né res 
720: 10, en droit pour les obligations contractées par l'Etat, mais 


1 


s Se x 
w’en fait les créanciers ne 
en poursuivre le recouvrement, 
. IRLANDE. — Dublin : Signat. d’un accord commercial 
irlando-belge. “ 

Irazxe. — Naples : Signat. des accords franco-allemands 


pourront en bénéficier ni 


; relatifs au changement de régime dans le territoire de 


la Sarre. — Départ pour l'Afrique orientale de deux 
bataillons de miliciens, ; 
Russie. — Moscou : Le gouvernement remet à la Rou- 


{ manie l'or de la Banque nationale roumaine, les bijoux 


}: gers, coule dans le détroit de Fou-Kien 


de nombreuses grandes familles roumaines, les travaux 
de maîtres et les manuscrits précieux mis à l'abri en 
Russie au moment de l'avance austro-hongroise de rg17. 

TCHÉCOSLOVAQUIE. — Prague : Ouverture de la qua- 


} trième session du Conseil économique de la Petite-Entente. 


Mardi 19 février, 


Craie. — Le vapeur Fou-Siang, transportant 150 passa- 
; nombreuses vic- 

times. : 
PuiciPrines. — Manille : À la Chambre des députés, 
signature du texte anglais et espagnol de la Constitution 


| des Philippines. 


YouGosLAvIE. — Ossiek : Arrestation de M. Nicolas 


| Nikitch, anc. ministre, compromis dans une affaire de 


ES 


f 


fraude fiscale et de corruption. ; 


Mercredi 29 février. 


SAINT-SièGE. — Le prof. Balint Homam, min. des Cultes 
et de l’Instr. publique de Hongrie, est reçu en audience 
particulière par S. S. Pie XL : 


FRANCE. — Paris : Signat, d’un accord commercial 
franco-belge. : 

-  Erars-Unis. — Washingion : Signat. de la Constitution 

| des Philippines. — Message du président F. Roosevelt 


au Congrès, demandant la prolongation pour deux ans 


| du National Recovery Act expirant le 16 juin. 


rare. — Rome : Mort du prof. Sante De Sanctis, né 
à Parrano le 7. 2. 62, spécialiste des maladies mentales, 
prof. de psychologie à la Faculté de Rome, 1902, direc- 
-teur de la clinique psychiatrique, 1919, et de la clinique 
neuropsychiatrique, 1929; auteur de Sogni, 1899; La 
mimica del pensiero ; La conversione religiosa ; I sogni e 
il sonno ; L'educazione dei deficienti; Guida pratica 
“alla semeiotica della psichiatria della et evolultiva ; 
Trattato di psicologia sperimentale ; Neuropsichialria infan- 


_ {ile ; Psichiatria forense. 


Mexique. — Cancub Révolte d'environ 500 Indiens, 


_ qui se livrent au meurtre et au pillage. 


4 S. relative à la déclaration de Londres du 3 février. 


Russie. — Moscou : Note du gouvernement de l'U. R. 


ls : - Jeudi 21 février. 


France. Loi portant approbat. de la convention 
internat. sur la responsabilité du propriétaire du navire 
signée à Bruxelles le 25. 8. 24 (J. O., 24. 2. 85).f— Loi 


À portant approbat. de la convention internat: pour l’uni- 


7 ficat. de certaines règles relatives aux privilèges et hypo- 


D: 


thèques maritimes signée à Bruxelles le ro. 4. 26 (J. O., 
2h. 9. 85). — D. (min. Aff. étr.) portant approbat. et 
publicat. de l'accord franco-allemand relatif aux bateaux 
de la Sarre et aux transports de charbon au départ de 
cette voie d'eau (J. O., 14. 3. 35). — D. (min. Commerce) 
portant publicat. et mise en applicat. provisoire de l’ave- 
nant à l'arrangement du 28. 7. 34 relatif aux échanges 
commerciaux franco-allemands signé à Paris le 21. 2. 35 
(J. O., 22. 2. 35 ; rectificatif J. O., 9, 3. 35). 
Paris : À la gare de Reuilly, réception du chan- 
celier d'Autriche Kurt Schuschnigg et du baro® Egon 
Berger-Waldenegg, min. des Aff. étr. d'Autriche, en visite 
officielle en France. LES 

BeLcique. — Bruxelles : Le Congrès extraordinaire du 
parti ouvrier belge réclame la dissolution des Chambres, 
décide de retirer ses délégués et ceux de la Commission 
syndicale à la Commission nationale du travail, de pour- 
suivre l’action pour le plan du travail au pouvoir ; il 
charge le groupe parlementaire socialiste de déposer 
immédiatement le bloc des projets qui constitue les pre- 
mières mesures d'exécution du plan et décide de consti- 
tuer un Comité de défense qui préparera les mesures 
qui pourraient s'imposer pour sauvegarder les libertés 
publiques, : : 

Danrzc. — La Diète vote sa dissolution. 


Catholique » — 


A - Vendredi 22 février, 
FRANCE. — Chambre : 
à l'approbation des 
Naples le 18. 2. 
dans la Sarre. 
— Paris : Le chancelier d'Autriche M. Kurt Schuschnigg 
et le baron Egon Berger-Waldenegg, min. des Aff. étr., 
confèrent avec MM. P.-E. Flandin et P. Laval (22-23 fé 


Vote du projet de loi tendant 
accords franco-allemands signés À 
35 concernant le changement de régime 


-vrier) sur le projet de pacte danubien et le système de : 


sécurité établi à Londres le 3 février (cf. D. C., t. 33, 


- col. 588). — La Chambre des mises en accusation ren- 


voie M. René Renoult, sénateur du Var, anc. garde des 
Sceaux, avocat de Stavisky, en Cour d'assises pour trafic 
d'influence, — La Cour de cassation rejette le pourvoi 
formé par Mme Mârthe Hanau contre l'arrêt de la Cour 
d'appel de Paris du 13. 7. 34 la condamnant à trois ans 
de prison ; arrestation de Mme Hanau. x 


-— Un violent cyclone ravage la côte du Sud-Ouest, 


des Basses-Pyrénées à la Bretagne, ainsi que l'Isère et les 
deux Savoies (22-24 février). : 
Cusa. — Grève des professeurs, instituteurs et élèves. 


Samedi 23 février, 


FRANCE. — D. (présid. Cons.) organisant le Haut 
d méditerranéen et de l'Afrique du Nord (J. O. 
20% 
des grands travaux contre le chômage (conditions du 
travail) (J. O., 25-26. 2. 35). Ë Le 

Trace. — Messine : Les premières unités de la divi-- 


| sion Peloritana s’embarquent pour l'Afrique orientale. 


Rome : Le D' Joseph Lobo d’Avila Lima, ambass. 
du Portugal, remet ses lettres de créance au roi Victor- 
Emmanuel III. a 
PARAGUAY. — Assomption 
au Secrétariat S. D. N. son 


Le gouvernement donne 
préavis de retrait de la 


S. D. N., qu'il accuse d’avoir pris constamment parti | 


contre ses intérêts vitaux en faveur de la Bolivie, auteur 
d’une agression. 

StaM. — Bangkok : Attentat contre M. Luang Pibula- 
songgram, min. de la Défense, qui est gravement blessé. 


Dimanche 24 février. 


FRANCE. — Montauban M. Léo Presseq, maire de’ 


-Meauzac, cons. général, radical-soc., est élu sénateur de 


Tarn-et-Garonne, par 217 voix contre 161 à M. Urbain 
Roques, républicain de gauche, et 38 à M. Laurent, 
S. F. I. O., en remplacement de Gaston Bouniols, radi- 
cal-soc., décédé le 16. 8, 34. 

ALLEMAGNE. — Célébration du quinzième anniversaire 
de la fondation du parti nationalsocialiste ; à Munich, 
discours du président A. Hitler, déclarant au monde qu'il 
doit oublier les treize années qui se sont écoulées avant - 
l'avènement du régime nationalsocialiste et assurant que 
l'Allemagne est prête à toute collaboration à condition 
qu'on n'exige d'elle rien de déshonorant, sinon ce sera 
le recours à la force, la lutte homme contre homme. 
 Canapa. — Toronto : Mort du principal William Lawson 
Grant, né à Halifax en 1872, études supérieures à Oxford 
et à Paris, directeur du collège de Saint-Andrew et de 
l'Upper Canada College, dont il devint le principal, prof. 
d'histoire coloniale à Oxford, membre de la Société 
d'histoire diplomatique ; édita les Voyages, de Samuel 
Champlain, 1908 ; L'histoire de la Nouvelle France, de 
Lescarbot, 1907-1914. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : M. Kurt Schuschnigg, 
chancelier d'Autriche, et le baron Egon Berger-Waldenegg 
confèrent avec Sir John Simon, M. R, MacDonald, Mon- 
tagu Norman, Neville Chamberlain (24-26 février), sur 
le pacte danubien et le problème de la sécurité. 

Irak. — Bagdad : Démission du Cabinet, en désaccord 
avec la majorité du Sénat. 

Russie. — Moscou : Explosion d’un compresseur dans 
une fabrique de crayons ; 29 morts, 300 blessés. : 

Suisse. — Referendum populaire, demandé par le parti 
communiste, sur la loi votée par les Chambres fédé- 
rales le 28, 9. 34 et portant sur la prolongation ‘du 
service militaire ; la loi est acceptée par 506 845 voix 
contre 431 902. 

Lundi 25 février, 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant mise en vigueur 
de l'accord franco-allemand signé à Naples le 18. 2. 35 
et relatif aux assurances privées françaises en Sarre 


35). — Circulaire (min. Travail) relative au plan 


LUC \ 
—— « Documentalion 
(I. O., 28. 2. 85). = D. (min: Aff. étr.) portant mise 


en vigueur de l'accord franco-allemand conclu à Berlin 
lle 6.35. 35 et relatif à la modification des dispositions 
de la convention du 25. 4. 29 réglant le trafic frontalier 
sur la frontière franco-allemande (J. O., 28. 2. 85). — 
\ D. (min. Trav. publ.) portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution du décret du 19. 4. 34 relatif 
à la coordination des transports ferroviaires et routiers 
(conditions générales de transport des voyageurs) (J. O., 
25-26:%2::35 ; Iréctificatif,"J. 0.728. 2.35). 
© Paris : À l'Académie des sciences, M. Louis Lu- 
. mière présente le cinéma en relief. — Mort du R. P. Ma- 
_ thurin Jehanno, né à Limerzel le 29. 9. 74, Eudiste, mis- 
_ sionnaire en Colombie, 1899, préfet, puis supérieur du 

_ Séminaire de Pamplona, provincial de son Ordre, 1913-26, 
assistant général, 1926, supérieur général, 19. 8. 307 
_  ArcériEe. — Mostaganem : Manifestation de chômeurs 
_ à la suite d’une décision du maire tendant à modifier 
* Ja façon dont la commune donne du travail aux chô- 
meurs et à instituer une sorte de roulement dans leur 
- emploi. 

AUTRICHE. — Les formations militaires des sections 
 d’assaut et de la jeunesse nationalsocialiste de Haute- 
Autriche décident de cesser toute activité politique et de 
_ se dissoudre. 

Espace. — Madrid : Décret prolongeant l’état d'alarme 
pour un mois dans toute l'Espagne, ainsi que l’état de 
siège dans les provinces où il est actuellement en 
| vigueur, 

_  Erars-Ums. — Philadelphie : Assemblée de protesta- 
tion contre la politique antireligieuse au Mexique, sous 
_ la présidence du card. Denis Dougherty, qui dénonce les 
=  Soviels comme les instigateurs de la propagande anti- 
_ religieuse au Mexique. - 

Inne. — Paliala : Une conférence réunissañt une cen- 
taine de princes et de ministres d’Etat rejette le projet 
de fédération inclus dans le projet gouvernemental relatif 
à la Constitution indienne. 


Mardi 26 février, 


France. — Paris : Le DT Octave Crouzon (né à Paris 
le 29. 9. 74, chef de service à la Salpêtrière, neurolo- 
 giste, secrét. gén. de la Société de neurologie, prés. de 
_ da Société d'anthropologie, directeur de l'Ecole des infir- 
_mières de l’Assistance publique, directeur de la Revue 
_ neurologique ; auteur de travaux sur le tétanos, le cancer, 
la tuberculose, sur la pathologie du. système nerveux) 
est élu membre de l'Acad. de médecine, section de 


décédé le 4. 11. 84. 
Ganana. — Otiawa Signat. d'un protocole addition- 


= nel se substituant à l'accord commercial franco-canadien 
du 12.5, 5:33: 


Mercredi 27 février. 


MO" FRANCE — Loi tendant à 


L l'approbation des accords 
+ signés à Naples le 18. 2. 


35 concernant le changement 


de régime dans le territoire de la Sarre (J. O., 98. 2. 35). 


_ — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. des accords 

. ” signés à Naples le 18. 2. 35 entre la France et l'Alle- 
magne et relatifs au changement de régime dans le ter- 
ritoire de la Sarre (J. O., 28. 2. 85). —— Arrêté (min. 
Trav. publ.) relatif à la coordination des transports fer- 
roviaires et routiers (J. O., 28. 2. 35). 

— Sénat Ratificat. des accords signés à Naples le 
18. 2. 35 et concernant le changement de régime dans 
la Sarre. 
kr — Combourg (Château de) (Ille-et-Vilaine) Mort de 

Mgr Marie-Augustin-Olivier de Durfort de Civrae de 
. Lorge, né à Montfermeil, dioc. de Versailles, le 12. 7. 63, 

études au Mans et au Séminaire français de Rome, secrét. 
de NN. SS. Labouré, Gilbert et Bonfils, chanoine hono- 
raire de Rennes et du Mans, s'adonne aux prédications 
et aux œuvres, 1901, prélat de Sa Sainteté, 21. 3, 08, 
prolonotaire apostol., 5. xr. 1903, élu év. de Langres, 
9. 2. 11, transféré à Poitiers, 3. g. 18, démissionnaire 
et promu archev. til. de Sotéropolis, 22. 12. 3. 

ATLANTIQUE. — Le vapeur anglais Blairgowrie se perd 
corps et biens pendant la tempête : 26 morts. 

CeyLan. — Colombo : Le chef du service de l'état civil 
déclare que plus de 38 o00 personnes sont mortes de la 
malaria pendant les trois mois qu'a duré l'épidémie. 


médecine générale, en remplacement du Dr Paul Ravaut, 


> 


v+ 


Espace. — Madrid : Les Cortès votent une loi in 
disant aux militaires de s’affilier à la franc-maçonner 
et décident de lever l’immunité parlementaire. des cinq 
députés suivants MM. Anastasio de Gracia, Indalecio 
Prieto, Amador Fernandez, José Tomas y Piera et 
Mme Margarita Nelken. — Le député socialiste Teodomiro: 
Menendez, condamné à mort pour avoir participé aux 
atrocités de la rébellion d'Oviedo, voit sa peine com- 
muée en celle de la réclusion perpétuelle. | 


Etars-Unis. — Washington : Signat. d’un accord com- 
mercial entre les Etats-Unis et la Belgique. re 
GRanpe-BRETAGNE. — Londres : Signat. d’un accord 


commercial anglo-polonais. — Le gouvernement proteste | 
auprès du gouvernement italien contre les restrictions 
provisoires mises aux importations étrangères: Eh 

Sarre. — Sarrebrück : Départ du général John Edward. 
Spencer Brind, chef des troupes internationales envoyées. 
dans la Sarré à l’occasion du plébiscite. 2: 


Jeudi 28 février. &| 


7 France. — Paris : M. Marte R. Gomez, ambass. du, 
Mexique, remet ses lettres de créance au président A. Le- 
brun. — A la veille de son entrevue avec le président 
du Reich A. Hitler, sir John Simon, min. des Aff. étr. | 
de Grande-Bretagne, confère avec MM. P.-E. Flandin et 
P. Laval sur les diverses questions envisagées dans le. 
protocole de Londres du 3. 2. 35. à 
AUTRICHE. — Innsbruck : Mort de Franz Stumpf, né 
en 1876, prof. de mathématique et de physique à l’'Univ. 
d’'Innsbruck, député, 1907, membre du parti chrétien- 
social, membre de la Diète du Tyrol, 1908, lieutenant-. 
gouverneur du Tyrol, 1920, et gouverneur depuis 1921. 
Maroc FRANÇAIS. — Casablanca : Au large du port, le 
canot de sauvetage Maréchal-Lyautey chavire tandis qu'il. 
se portait au secours de la balancelle espagnole Ursula ;: 
14 morts. à 
Pays-Bas. 


— La Haye Mort d'Alexander Willem. 


 Frederik Idenburg, né en 1861, député de la IIe Chambre, 


1901, min. des Colonies, 1902-1905, gouverneur de Suri- 
name, 190, ministre des (Colonies, 1908-1909, gouver- 
neur général des Indes, 1909-16, min. des Colonies,… 
1918-19, membre de la première Chambre, 1920, ministre» 
d'Etat depuis 1923, membre du Conseil d'Etat, 1924, appar- 
tenait au parti antirévolutionnaire. \ ä 

TonÉcosLovaqQuIE. — Prague : Clôture de la 4e Confé- 
rence économique de la Petite Entente (18-28. février) ; 
résolutions concernant les échanges commerciaux entre : 
les trois pays, la collaboration étroite en matière de 
navigalion sur le Danube, les facilités pour le relève-. 
ment du tourisme, la collaboration des trois banques. 
d'émission et l'unification progressive des tarifs de che- 
mins de fer et des tarifs postaux. 
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Nina-Maria, par Gux Winra. — Un vol. 19 x 10 om. : 
de la Collection Bijou de 216 pages. Prix, 3 francs ; port, 
o fr. 45. Bonne Presse, Paris. 1935. 


Ce qui se passe en Allemagne. — Un vol. 19 x 12 em. 


de 216 pages. Prix, 5 francs ; port, o fr. 65. Bonne 
Presse, Paris. 1935. < 
Le démon muet, par J. Samr-Céré. — Un vol. 


19 X 10 cm. de la Collection Bijou de 234 pages. Prix, 
3 francs ; port, o fr. 45. Bonne Presse, Paris. 1935. à 
Douze retraites du mois, par le R. P. Marcez Ba- 
RON, S. J. — Un vol. 19 x 12 cm. de 366 pages. Prix, 
10 francs ; port, o fr. 85. Bonne Presse, Paris. 1935. 3 


Aux temps héroïques de l’apostolat des campagnes. Le 
chanoine Mangou et la premère communauté sacerdotale de 
Larchant, par PIerre-MARIE BRETONNET. Introduction de 
S. Exc. Mgr Lamy. Préface de S. Exc. Mgr Baudrillart. 
— Un vol. 2 x 15 cm. de 200 pages. Prix, 10 francs : 
port, x fr. 05. Bonne Presse, Paris. 1935. 


Actes de S. S. Pie XI. Encycliques, Motu Proprio, Brefs, 
Allocutions, Actes des Dicastères, etc. Texte latin avec 
traduction française. Tome VI (Année r9°9, 2° semestre. 
Année 1930). — Un vol. 20 x 13 de 4o6 pages. Prix, 
4 francs ; port, 1 fr 05. Bonne Presse, Paris. 1935. | 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste An), 6, rue Bayard, Paris-8°. — Le gérant : A. FAIGLE. 


[ 
do! 


